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1.0 


INTRODUCTION 


1.1  Énoncé  du  problème 

Le  Programme  de  logement  sans  but  lucratif  mis  en  oeuvre  par  l'Ontario 
constitue  le  principal  véhicule  de  distribution  de  logements  subventionnés  dans  la 
province.  Ce  programme  (conjointement  avec  d’autres  programmes  parents)  répond  à  un 
besoin  urgent  c’est-à-dire  au  besoin  de  fournir  des  logements  convenables  et  abordables  a 
une  importante  tranche  de  la  population  de  l’Ontario  qui  ne  peut  se  permettre  de  se 
loger  sur  le  marché  restreint  du  logement  de  la  province.  Par  exemple,  le  projet  "Homes 
Now"  offrira  une  série  d’encouragements  aux  groupes-parrains  (c.-à-d.  aux  sociétés  de 
logement  sans  but  lucratif  municipales  et  privées  ainsi  qu'aux  coopératives  d'habitation) 
de  manière  à  ouvrir  l’accès  a  des  logements  à  prix  abordables  pour  ceux  qui  ne  peuvent 
se  permettre  de  logements  convenables.  Le  Ministère  prévoit  que  le  projet  "Homes  Now" 
permettra  la  création  de  30.000  nouvelles  unités  de  logement  à  prix  abordable  au  cours 
des  années  à  venir. 

Le  Programme  de  logement  sans  but  lucratif  est  subventionné  conjointement 
par  les  gouvernements  provincial  et  fédéral  en  vertu  d’une  entente  spéciale.  Les 
objectifs  du  programme  sont:  1)  d’améliorer  l’identification  des  groupes-cibles:  2)  de 
garantir  l’accès  à  des  logements  dont  les  prix  correspondent  aux  revenus  de  ceux  qui  en 
ont  le  plus  besoin;  et  3)  de  permettre  une  flexibilité  suffisante  au  niveau  du  revenu,  en 
vue  d’améliorer  l’intégration  dans  la  collectivité. 

Le  programme  se  situe  dans  le  cadre  de  politiques  changeantes.  Par  exemple, 
le  Ministère  a  également  entrepris  la  conclusion  d’ententes  de  coopération  municipale- 
provinciale  sur  le  logement.  Ces  ententes  visent  principalement  à  accroître  le  nombre  de 
logements  à  prix  abordable  dans  les  municipalités  de  la  province.  Par  exemple,  au  mois 
de  mai  1988,  une  entente  détaillée  de  coopération  sur  le  logement  a  été  conclue  avec  la 
ville  d’Ottawa.  Cette  entente  comportait  l’objectif  suivant:  "d’élaborer  des  politiques  et 
de  mettre  en  oeuvre  des  programmes  destinés  à  rencontrer  le  but  suivant:  que  25%  de 
tous  les  nouveaux  logements  créés  par  les  projets  d’aménagement  résidentiel  soit 
affectés  au  secteur  du  logement  subventionné." 

Le  cours  qui  permettra  de  réaliser  les  objectifs  en  matière  de  logements 
convenables  et  abordables  pour  la  population  de  l’Ontario  dans  le  besoin,  est  seme 


d'obstacles  (par  ex:  restrictions  sur  le  plan  des  ressources  financières,  pénurie  de 
terrains  sur  certains  marchés,  coopération  locale  et  municipale,  etc.)-  La  résistance  a 
laquelle  on  se  heurte  dans  plusieurs  quartiers  constitue  un  des  obstacles  des  plus 
frustrants  et  des  plus  dommageables  aux  projets  de  ce  genre.  Cette  résistance 
transparaît  à  travers  un  mélangé  de  craintes  et  de  sentiment  de  menaces  (réelles  ou  sans 
fondement)  en  ce  qui  concerne  le  bien-être  socio-économique  des  citoyens.  Des 
recherches  effectuées  dans  le  passé  ont  démontré  que  plusieurs,  sinon  toutes  les  craintes 
exprimées  au  sujet  de  tels  projets  de  logement  relèvent  des  perceptions  plutôt  que  de  la 
réalité.  Toutefois,  lorsqu’il  s’agit  d’affaires  de  ce  genre  ce  qui  est  perçu  comme  étant  la 
réalité  devient  effectivement  une  réalité.  Il  est  donc  impérieux  que  ceux  qui  sont 

charges  des  décisions  et  de  la  planification  disposent  d’informations  fiables  et  bien 
fondes  en  ce  qui  concerne  les  répercussions  réelles  de  ce  type  de  projets  (dans  le  cadre 

de  differents  milieux).  Le  principal  objet  de  cette  recherche  est  d’obtenir  une 

connaissance  scientifique  des  répercussions  qu’ont  les  projets  de  logement  sans  but 

lucratif. 


Ces  projets  de  logement  peuvent  constituer  une  importante  source  de  conflit 
entre  les  residents  des  quartiers  visés  et  ceux  qui  sont  en  faveur  du  logement  sans  but 
lucratif.  Souvent,  les  rapports  des  média,  les  municipalités  et  les  voisins  expriment  la 
crainte  que  ces  projets  contribueront  à  faire  chuter  la  valeur  des  propriétés 

environnantes.  Ces  craintes  proviennent  essentiellement  du  temps  où  les  logements 
subventionnés  étaient  situés  dans  des  tours  d’habitation  et  destinés  exclusivement  à  une 
clientèle  à  faible  revenu.  Aujourd’hui,  les  projets  sont  conçus  sur  une  plus  petite 

echeile  de  manière  à  complémenter  le  quartier  et  sont  prévus  à  l’intention  de  résidents 
dont  le  revenu  s’échelonne  sur  une  plus  vaste  gamme.  (Au  moins  40%  des  loyers  doivent 
être  attribués  aux  ménages  dont  les  revenus  justifient  la  subvention  proportionelle  du 
logement.)  Malgré  tout,  les  craintes  persistent.  Les  citoyens  expriment  également  des 
craintes  au  sujet  des  répercussions  de  tels  projets  sur  la  disponibilité  du  stationnement, 
sur  les  niveaux  de  circulation  et  de  bruit  et  sur  l’apparence  du  quartier. 

En  raison  des  préoccupations  au  sujet  des  repercussions  des  projets  de 

logement  sans  but  lucratif  sur  les  valeurs  foncières  et  de  l’engagement  de  la  Province 
relativement  a  la  création  de  logements  à  prix  plus  abordables,  le  Ministère  a  juge 


necessaire  d’entreprendre  une  étude  scientifique  solide  qui  documenterait  les 
répercussions  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif,  sur  les  valeurs  foncières. 

Cette  étude  a  pour  objectif  secondaire  de  déterminer,  entre  autres,  les 
perceptions  de  la  population  du  quartier  en  ce  qui  a  trait  aux  répercussions  des  projets 
de  logements  sans  but  lucratif  sur  la  qualité  d’un  quartier  (par  ex:  le  stationnement,  la 
circulation,  l’apparence,  etc.).  Nous  savons,  grâce  à  d’autres  études  que  nous  avons 
menées  ainsi  qu’à  l'examen  de  la  documentation  pertinente,  que  les  perceptions  du  public 
ne  reflètent  pas  toujours  de  façon  juste,  les  conditions  objectives.  Toutefois,  les 
perceptions  ont  souvent  plus  de  pouvoir  que  les  risques  véritables  en  termes  de 
l’influence  exercée  sur  la  réaction  de  la  collectivité. 

Ce  document  a  pour  objet  de  fournir  au  Ministère  l’ébauche  d’un  rapport  final 
sur  les  répercussions  du  logement  sans  but  lucratif,  sur  les  valeurs  foncières. 

1.2  Organisation  du  rapport 

Les  chapitres  qui  suivent  traitent  du  concept  au  moyen  duquel  nous  avons 
abordé  le  problème  à  l’étude  et  se  termine  par  une  discussion  portant  sur  les  concepts  de 
recherches  pertinents. 

Le  Chapitre  3  fait  état  de  la  méthode  de  cueillette  des  données.  Nous  y 
présentons  en  détails  les  exigences  des  données  qui  ont  servi  à  aborder  les  questions 
d’évaluation.  Ce  chapitre  définit  également  les  populations  sur  lesquelles  porte  l’étude 
et  passe  en  revue  les  méthodes  d’échantillonnage.  Le  chapitre  se  termine  par  une 
explication  de  l’administration  du  sondage  et  des  mesures  qui  ont  été  prises  en  vue 
d’assurer  la  qualité  des  données. 

Le  reste  de  ce  document  est  axé  sur  les  résultats  de  l’étude.  Le  Chapitre  4 
traite  des  résultats  de  l’analyse  économique  des  effets  du  logement  sans  but  lucratif  sur 
les  valeurs  foncières.  Le  Chapitre  5  porte  sur  les  résultats  du  sondage  auprès  des 
résidents  du  quartier.  Les  données  recueillies  au  moyen  de  ces  sondages  sont  analysées 
en  vue  d’identifier  les  perceptions  du  public,  les  niveaux  de  satisfaction  actuels  à 
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l’intérieur  de  chaque  quartier,  la  tolérance  à  l’egard  des  projets  de  logement  sans  but 
lucratif  et  les  facteurs  qui  peuvent  influencer  cette  tolérance,  la  perception  des 
répercussions  qu’ont  ces  projets  et  les  perceptions  en  ce  qui  a  trait  au  processus  de 
concertation  du  public.  Le  Chapitre  6  résume  les  résultats  à  partir  desquels  les 
conclusions  au  sujet  des  répercussions  du  logement  sans  but  lucratif,  sont  extraites. 
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2.0  APPROCHE  CONCEPTUELLE  UTILISÉE 

Cs  chapitre  fait  état  de  l'approche  conceptuelle  que  nous  utilisons  pour  cette 
étude.  L’objet  de  cette  approche  est  triple  et  vise  à:  i)  identifier  les  principaux 
domaines  d’intérêt;  ii)  identifier  les  liens  probables  entre  chaque  domaine  ou  facteur  ainsi 
que  les  liens  hypothétiques  qui  peuvent  être  vérifiés  au  moyens  des  données  du  sondage; 
et  iii)  guider  la  cueillette  des  données  et  l’analyse. 

2.1  Examen  critique  des  questions  de  l’étude 

Cette  section  traitera  de  chaque  question  de  l’étude  en  vue  de  préciser  la 
portée  et  l’importance  de  chacune  et  de  suggérer  la  mesure  dans  laquelle  chaque 
question  peut  être  traitée,  compte  tenu  des  restrictions  au  niveau  des  ressources. 

2.1.1  Les  répercussions  des  projets  de  logements  sans  but  lucratif  sur  les  valeurs 

foncières  dans  les  quartiers  environnants 

La  première  grande  question  porte  sur  les  répercussions  du  logement  sans  but 
lucratif  sur  les  valeurs  foncières.  Pour  traiter  de  cette  question,  nous  avons  eu  recours 
aux  informations  sur  les  transactions  immobilières  extraites  des  rapports  "TEELA". 

Les  informations  sur  les  transactions  immobilières  constituent  une  source  de 
données  presqu  absolument  fiable  et  valide.  Le  prix  de  vente  est  une  mesure  objective  et 
observable  déterminée  par  le  marché.  Les  ventes  sont  une  mesure  plus  concrète  que  les 
estimés  et  dont  le  rapport  coût/efficacité  est  supérieur  à  celui  de  ces-dernier.  Pour  le 
propriétaire  et  l’acheteur,  les  données  portant  sur  les  ventes  sont  plus  faciles  à 
comprendre  et  plus  pertinentes.  Le  prix  de  vente  est  ce  qu’ils  peuvent  s'attendre  à 
payer  ou  à  recevoir  pour  une  maison. 

Au  moment  de  traiter  de  la  question  des  répercussions  sur  les  valeurs  foncières 
nous  avons  rencontré  plusieurs  problèmes  sur  les  plans  méthodologique  et  logique.  Par 
exemple,  si  l’on  note  une  différence  considérable  au  niveau  des  valeurs  foncières,  avant 
et  après  l’établissement  de  projets  de  logement  sans  but  lucratif,  il  est  plutôt  difficile 
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d'attribuer  ce  changement  aux  projets.  Il  existe  plusieurs  facteurs  pouvant  affecter  les 
valeurs  foncières.  Les  cinq  principaux  facteurs  sont: 

i)  l'emplacement  de  la  propriété  par  rapport  au  secteur  commercial,  aux  reseaux 
de  transport,  aux  magasins,  aux  écoles,  au  lieu  de  travail  etc.; 

ii)  les  caractéristiques  du  quartier  c’est-à-dire  la  tranquilité  des  rues,  les  espaces 
verts,  l’éclairage  des  rues,  etc.; 

iii)  la  qualité  et  la  quantité  des  terrains  et  des  constructions; 

iv)  la  situation  economique  générale;  et 

v)  les  caractéristiques  du  marché  local. 

Il  serait  naïf  de  croire  que  ces  facteurs  sont  demeurés  constants  depuis 
l’instauration  des  projets  de  logements  sans  but  lucratif.  Dans  certains  des  quartiers 
affectés,  il  se  peut  qu’il  y  ait  eu  des  changements  au  niveau  des  itinéraires  de 
transport,  de  l’activité  de  rénovation,  des  arrêtés  municipaux  ayant  trait  au  zonage,  etc.. 

Nous  avons  abordé  cette  question  au  moyen',  d’un  design  quasi-expérimental 
(Campbell  et  Stanley,  1967). 1  En  l’absence  d’un  véritable  design  expérimental  (ce  qui  est 
pratiquement  impossible  dans  ce  cas),  ceci  constitue  la  meilleure  forme  de  preuve 
causative  possible.  Nous  avons,  plus  précisément,  eu  recours  à  un  design  de  comparaison 
antérieure  et  postérieure  grâce  à  un  groupe  de  traitement  et  à  un  groupe  de  contrôle 
quasi-équivalent.  Les  maisons  situées  à  proximité  d’un  projet  de  logement  sans  but 
lucratif  constituent  le  groupe  de  traitement.  Nous  avons  également  constitué  un  groupe 
de  contrôle  approximativement  assorti  compose  de  propriétés  semblables  situées  là  où  il 
n’existe  pas  de  projets  de  logement  sans  but  lucratif.  Notre  hypothèse  fondamentale 
était  que  la  différence  au  niveau  du  prix  moyen  de  vente  des  propriétés  situées  à 

1  Au  sens  strict  il  ne  s’agit  pas  d'un  design  quasi-expérimental  mais  plutôt  d’un  design 

ex  posi  facto. 


proximité  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif  avant  et  après  l’établissement  des 
projets  est  la  même  que  pour  les  propriétés  du  groupe  de  contrôle.  En  outre,  les  forces 
du  marché  c’est-à-dire  le  niveau  des  ventes  dans  la  région,  la  solidité  relative  de  la 
situation  économique  locale,  la  disponibilité  des  ressources  financières,  les  taux  d'intérêt 
etc.  demeurent  toutes  inaltérées  au  moyen  de  ce  design  puisque  ces  effets  s’appliquent  de 
manière  égale  aux  propriétés  touchées  par  les  projets  de  logement  et  à  celles  du  groupe 
de  contrôle. 

Un  des  importants  aspects  des  valeurs  foncières  a  trait  à  l'effet  distance; 
détérioration.  Cet  effet  pose  comme  principe  qu’il  existe  un  rapport  inverse  entre  l’effet 
du  projet  et  la  distance.  Autrement  dit,  plus  la  distance  entre  le  projet  de  logement  et 
la  propriété  est  grande,  plus  les  répercussions  sur  les  valeurs  foncières  seront  faibles. 
Notre  approche  nous  a  permis  d’examiner  cette  question  en  utilisant  deux  "zones 
d’influence".  Nous  avons  ainsi  analysé  les  valeurs  foncières  des  propriétés  sises  a 
proximité  immédiate  des  projets  de  logement  ainsi  que  celles  des  propriétés  situées 
jusqu’à  un  pâté  de  maisons  plus  loin. 

2.1.2  Perceptions  portant  sur  la  qualité  du  quartier 

Les  perceptions  au  sujet  de  la  qualité  du  quartier  constituaient  la  prochaine 
question  de  notre  recherche.  La  création  de  logements  sans  but  lucratif  dans  les 
quartiers  résidentiels  fait  naître  des  craintes  chez  les  résidents.  Parmis  celles-ci,  on 
compte  la  crainte  d’une  dévaluation  de  la  propriété,  d’une  augmentation  du  niveau  de 
bruit  attribuable  à  la  circulation,  d’une  augmentation  du  nombre  de  véhicules  garés  dans 
les  rues,  etc..  Une  fois  que  ces  craintes  sont  identifiées,  le  ministère  du  Logement  peut 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  solution  des  problèmes. 

2.1.3  Tolérance  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif 

La  mesure  dans  laquelle  les  projets  de  logement  sans  but  lucratif  sont 
acceptés  constitue  la  dernière  question  de  notre  recherche.  Cette  question  de  tolérance 
est  plutôt  complexe;  alors  que  dans  l’ensemble,  le  concept  des  projets  de  logement  sans 
but  lucratif  est  reçu  de  manière  favorable  (impliquant  une  attitude  positive  à  l’égard  du 
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bien-être  du  public),  les  repercussions  d’une  réception  défavorable  de  la  part  des 
résidents  du  quartier  peuvent  entraîner  des  effets  économiques  négatifs  en  termes  de 
valeurs  foncières.  Conséquemment,  les  niveaux  de  tolérance  et  les  répercussions  de 
ceux-ci  sur  les  valeurs  foncières  deviennent  d’importants  facteurs  d’influence  des 
politiques. 

2.2  Répertoire  des  concepts  de  recherche 

Chacune  des  questions  précédentes  peut  être  considérée  comme  exigeant  une 
série  de  concepts  de  recherche.  Ces  concepts  constituent  les  variables  de  l’étude, 
lesquelles  doivent  être  mesurées  afin  de  répondre  aux  questions  de  l’étude.  La  première 
étape  permettant  de  mesurer  correctement  est  une  bonne  conceptualisation  (c.-à-d. 
l’identification  du  nombre  minimum  de  variables  requises  pour  répondre  aux  questions  de 
l’étude).  Une  fois  que  les  concepts  qui  doivent  être  mesurés  sont  clairement  identifiés, 
nous  passons  à  la  création  de  bons  indicateurs  observables  (par  ex:  les  questions  du 
sondage).  Les  concepts  qui  ont  été  définis  comme  étant  opérationnels  (c.-à-d.  mesurables 
empiriquement)  constituent  les  variables  et  peuvent  être  considérés  comme  étant 
indépendants  (de  prédiction  ou  explicatifs),  dépendants  (le  résultat  escompté)  ou  de 
contrôle  (vérifiant  la  causalité  entre  les  variables  dépendantes  et  indépendantes). 

Cette  section  traite  des  concepts  de  recherche  pertinents  et  de  la  mesure  dans 
laquelle  ils  ont  servi  à  répondre  aux  questions  de  recherche.  Ces  concepts  sont  organisés 
selon  six  catégories: 

o  profil  du  quartier; 

o  caractéristiques  des  emplacements  figurant  à  l’étude  de  cas; 
o  valeurs  foncières; 
o  préoccupations  et  priorités;  et 
o  tolérance/préférences. 

Ces  catégories  correspondent  dans  une  certaine  mesure  aux  trois  questions 
cernées  plus  tôt.  Certaines  questions  de  recherche  exigent  les  mêmes  concepts  de 
recherche.  Le  répertoire  présenté  dans  cette  section  est  cumulatif  —  chaque  concept  y 
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est  présente  une  fois,  même  si  au  cours  de  l’analyse,  il  peut  avoir  été  utilise  à  plusieurs 
reprises  en  vue  de  répondre  à  différentes  questions. 

La  description  du  quartier  a  exigé  l’utilisation  de  cinq  concepts  de  recherche: 
les  caractéristiques  socio-démographiques ;  les  caractéristiques  du  ménage ;  la  zone 
d'influence:  les  valeurs  foncières  et  le  moment  de  la  vente. 

Les  caractéristiques  socio-démographiques  comptent  des  facteurs  tels  le  sexe  et 
l’âge  du  répondant;  la  situation  de  famille;  la  langue  maternelle;  et  le  revenu  et  niveau  de 
scolarité  du  ménage.  Les  caractéristiques  du  ménage  comportent:  le  type  d’occupant 
(propriétaire,  locataire),  le  genre  de  logement  (maison  seule,  semi-détachée,  double, 
duplex,  en  rangée,  appartement,  roulotte  ou  autre  propriété  mobile),  le  nombre  de  ménage 
composés  d’une  famille  ou  n’étant  pas  composé  d’une  famille.  Ces  renseignements  de  base 
ont  fourni  le  contexte  nécessaire  à  l’examen  des  projets  faisant  partie  de  l’étude  de  cas 
et  ont  permis  de  comparer  objectivement  les  caractéristiques  des  résidents  du  quartier  et 
celles  des  résidents  faisant  partie  de  l’étude  de  cas. 

Cette  recherche  compte  également  un  autre  aspect  important,  celui  d’identifier 
les  propriétés  adjacentes  qui  sont  touchées  par  les  projets  de  logement  sans  but  lucratif. 
Nous  définissons  cette  région  de  captage  comme  étant  la  zone  d’influence.  Â  quelle 
distance  d’un  projet  de  logement  une  autre  habitation  doit-elle  être  située  pour  que  sa 
valeur  soit  influencée  par  le  projet?  Une  trop  vaste  sphère  de  captage  éliminera  certains 
des  effects  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif.  Afin  de  résoudre  ce  problème,  la 
zone  d’influence  a  été  divisée  en  deux  catégories,  une  zone  d’influence  primaire  et  une 
zone  d’influence  secondaire.  Le  système  proposé  au  Tableau  2.1  a  servi  à  notre  analyse. 
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TABLEAU  2.1 
Zones  d’influence 


Clef:  o  Projet  de  logement 

x1  Propriété  dans  la  zone  d'influence  primaire 


x  Propriété  dans  la  zone  d’influence  secondaire 


x 


La  définition  des  caractéristiques  des  projets  figurant  à  l’étude  de  cas  exigeait 
le  recours  aux  quatres  concepts  suivants:  la  date  d'établissement:  les  caractéristiques 
physiques  de  base :  les  caractéristiques  du  logement:  et  l'emplacement.  La  date  de 
construction  a  été  extraite  des  registres  du  ministère  du  Logement.  Les  caractéristiques 
physiques  de  base  comptaient:  le  genre  de  projet,  le  nombre  total  de  logements,  la 
direction  des  emplacements,  la  hauteur  et  la  dimension  des  constructions,  l’emplacement 
du  terrain,  la  superficie  du  terrain  et  le  nombre  d’espaces  de  stationnement  situés  sur  la 
rue.  Les  caractéristiques  du  logement  comprenaient  les  perceptions  des  gens, 
l’utilisation  précédente  de  l’emplacement  et  l’utilisation  des  terrains  adjacents. 

Les  valeurs  foncières  pour  toute  la  zone  d'influence  ont  été  extraites  de  la 
base  de  données  "TEELA"  portant  sur  les  transactions  immobilières  conclues  entre  1980 
et  1986.  Nous  avons  procédé  à  la  classification  des  valeurs  selon  les  ventes  précédant  et 
suivant  la  date  d’établissement  des  projets  en  vue  d’établir  une  comparaison  entre  la 
valeur  objective  des  propriétés  et  les  perceptions  des  effets  du  logement  sans  but  lucratif 
sur  les  valeurs  foncières.  (Nous  avons  également  recueilli  des  données  sur  les  logements 
situés  à  l’intérieur  de  la  zone  d’influence  pour  un  groupe  de  contrôle  équivalent.) 

La  troisième  question  de  l’étude  portait  sur  l’identification  des  perceptions  des 
voisins  à  l’égard  de  divers  projets  de  logement  sans  but  lucratif  et  particulièrement  du 
projet  faisant  partie  de  l’étude  de  cas.  Nous  avons,  en  premier  lieu,  élaboré  un  profil 
des  caractéristiques  de  chaque  groupe.  Ceci  nous  a  permis  d’établir  des  comparaisons 
entre  les  groupes  et  d’identifier  les  facteurs  qui  peuvent  influencer  les  perceptions.  Le 
profil  du  quartier  exigeait  le  recours  aux  concepts  suivants:  les  caractéristiques  socio¬ 
démographiques:  les  caractéristiques  des  ménages,  l'influence  des  pr'ojets  de  logement  sans 
but  lucratif  sur  la  décision  d’achat  dans  un  certain  quartier,  la  façon  dont  les  projets  de 
logement  sont  perçus:  et  les  perceptions  portant  sur  le  quartier  avant  la  construction  du 
projet. 


Les  caractéristiques  socio-démographiques  des  voisins  comprenaient:  le  niveau 
de  scolarité,  le  type  d’occupant  (propriétaire/locataire),  la  période  d’occupation,  le  genre 
de  logement  et  de  ménage  ainsi  que  le  nombre  de  résidents.  Ces  caractéristiques 


comptaient  également  la  période  de  résidence  dans  le  quartier.  Dans  le  cas  du  résident 
qui  est  déménagé  dans  le  quartier  depuis  la  construction  du  projet,  l’influence  de 

l’existence  d’un  tel  projet  dans  la  décision  d’acheter,  a  également  été  examinée. 

L’identification  des  préoccupations  et  des  priorités  constituait  un  point 
essentiel  de  cette  étude  et  comportait  plusieurs  concepts-clé  y  compris  la  perception  de 
la  qualité  des  quartiers  comptant  des  projets  de  logement  et  la  perception  des 
répercussions  du  logement  sans  but  lucratif  sur  les  valeurs  foncières.  La  perception  de  la 
qualité  des  quartiers  comptant  des  projets  de  logement  comportait  les  mêmes  éléments 
que  la  perception  des  quartiers  ne  comptant  pas  de  tels  projets  et  ce,  en  vue  de 

permettre  les  comparaisons  relatives  à  la  période  précédant  et  suivant  l’établissement  de 
projets  de  logement  (c.-à-d.:  la  disponibilité  d’espaces  de  stationnement,  le  niveau  de 
circulation,  le  degré  d’intimité  au  niveau  visuel,  le  niveau  de  bruit,  l’apparence,  l’aspect 
social  et  le  degré  général  de  satisfaction).  Les  perceptions  des  répercussions  sur  les 
valeurs  foncières  provenaient  des  estimés  des  propriétaires.  Cette  mesure  auto-définie 
par  les  répondants  a  été  utilisée  pour  comparer  les  changements  véritables  au  niveau  des 

valeurs  foncières  dans  les  milieux  où  l’on  retrouve  des  logements  sans  but  lucratif,  tels 

que  déterminées  par  les  données  "TEELA". 

La  dernière  question  a  trait,  en  général,  à  la  tolérance  des  projets  de 
logement  sans  but  lucratif.  La  tolérance  signifie  la  disposition  à  accepter  ou  non  les 
projets  de  logements  sans  but  lucratif  et  le  degré  d’implication  au  niveau  du  processus  de 
concertation  du  public. 


3.0 


METHODOLOGIE  DE  LA  RECHERCHE 


Ce  chapitre  précise  dans  le  détail,  les  exigences  des  données  ainsi  que  le  mode 
de  cueillette  auquel  nous  avons  eu  recours.  Le  Tableau  3.1  illustre  les  types 
d’information  précis  qui  ont  été  utilisés  pour  mesurer  les  concepts  de  recherche  dont  il 
est  question  au  chapitre  précédent.  Les  sources  de  données  relatives  à  chaque  concept 
de  recherche  y  sont  également  présentées. 


TABLEAU  3.1 

Exigences  détaillées  des  données  par  source 


QUESTION  DE 
RECHERCHE 


INDICATEUR  DU  CONCEPT  SOURCE(S)  DES 

DONNÉES 


1)  Profil  du  quartier 

Caractéristiques  socio¬ 
démographiques 


Caractéristiques  du 
ménage 


Moment  de  la  vente 


Zone  d’influence 


o  Langue  maternelle 
o  Revenu  global  du  ménage 
o  Niveau  de  scolarité 


o  Sondage  auprès 
des  résidents 
du  quartier 


o  Type  d’occupant  (propriétaire/ 
locataire) 

o  Nombre  d’habitations  privées 
occupées 

o  Nombre  de  ménage  composés  d’une 
famille  ou  non 

o  Nombre  de  personnes  par  ménage 
o  Durée  de  l’occupation  de 
l’habitation 
o  Genre  de  logement 


o  Sondage  auprès 
des  résidents 
du  quartier 
o  Travail  sur  les 
lieux 


o  Pré-  ou  post-établisement  (ou  ...) 


o  Données 
fournies  par  le 
Ministère 


o  Proximité/ressemblance 


o  Travail  sur  les 
lieux 


14 


QUESTION  DE  INDICATEUR  DU  CONCEPT 

RECHERCHE 


2)  Caractéristiques  des  emplacements  figurant  à  l’étude  de  cas 


Date  d’établissement  du  o  Année 
projet 


Caractéristiques 

physiques 


o  Genre  de  projet 
o  Le  nombre  total  de  logements 


3)  Valeurs  foncières 

Valeurs  selon  les  ventes  o 
avant  l’établissement  du 
projet 


Données  portant  sur  les  ventes 
pour  les  groupes  de  contrôle  et  les 
groupes  de  traitement 


Valeurs  selon  les  ventes 
après  l’établissement  du 
projet 


o  Données  portant  sur  les  ventes 
pour  les  groupes  de  contrôle  et  les 
groupes  de  traitement 


Changement  des  valeurs 
foncières 


o  Données  portant  sur  les  ventes 
pour  les  groupes  de  contrôle  et  les 
groupes  de  traitement 
o  Changements  véritables  des  données 
portant  sur  les  ventes  pour  les 
groupes  de  contrôle  et  les  groupes 
de  traitement 

o  Taux  de  changement  des  valeurs 
foncières  pour  les  groupes  de 
contrôle  et  les  groupes  de 
traitement 


SOURCE(S)  DES 
DONNÉES 


o  Données 
fournies  par  le 
Ministère 

o  Données 
fournies  par  le 
Ministère 


o  TEELA 


o  TEELA 


o  TEELA 
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QUESTION  DE  INDICATEUR  DU  CONCEPT 

RECHERCHE 


4)  Profil  des  résidents 


Caractéristiques  socio¬ 
démographiques 


Caractéristiques  du 
ménage 


Zone  d’influence 


Perceptions  portant  sur 
les  projets  de  logements 
sans  but  lucratif 

Influence  des  projets  de 
logement  sans  but 
lucratif  sur  la  décision 
d’achat 


5)  Préoccupations /priorités 

Perception  de  la  qualité 
des  quartiers  comptant 
des  projets  de  logement 
sans  but  lucratif 


Perception  des 
répercussions  du 
logement  sans  but 
lucratif  sur  les  valeurs 
foncières 


o  Niveau  de  scolarité 
o  Profession 
o  Langue  maternelle 
o  Revenu  du  ménage 

o  Type  d’occupant 
o  Genre  de  logement 
o  Période  de  résidence  dans  le 
quartier 

o  Type  d’occupant 

o  Source  d’information 
o  Source  préférée  d’information 


o  Importance  de  l’influence  du 
projet  sans  but  lucratif  sur  la 
décision  d’achat 


o  Perception  de  la  disponibilité 
d’espaces  de  stationnement 
o  Perception  de  la  densite  de  la 
circulation 

o  Perception  du  niveau  de  bruit 
o  Perception  de  l’apparence 
o  Perception  du  degré  d’intimité  au 
niveau  visuel 

o  Perception  de  l’aspect  social 
o  Degré  général  de  satisfaction 

o  Importance  de  la  presence  d’un 
projet,  lors  de  l’achat 


SOURCE(S)  DES 
DONNÉES 


o  Sondage  auprès 
des  residents 
du  quartier 


o  Sondage  auprès 
des  résidents 
du  quartier 


o  Travail  sur  les 
lieux 

o  Sondage  auprès 
des  résidents 
du  quartier 

o  Sondage  auprès 
des  résidents 
du  quartier 


o  Sondage  auprès 
des  résidents 
du  quartier 


o  Sondage  auprès 
des  résidents 
du  quartier 
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QUESTION  DE 
RECHERCHE 


INDICATEUR  DU  CONCEPT  SOURCE(S)  DES 

DONNÉES 


6)  Tolérance /Préférences 

Tolérance  des  projets 
de  logements  sans  but 
lucratif 


o  Disposition  à  accepter  ou  non  les 
projets  de  logements  sans  but 
lucratif 


o  Sondage  auprès 
des  résidents 
du  quartier 


3.1  Design  quasi-expérimental 

La  principale  question  sur  laquelle  cette  étude  est  axée  est  la  suivante:  "Est- 
ce  que  la  création  de  logements  sans  but  lucratif  a  eu  des  répercussions  sur  la  valeur  des 
propriétés  environnantes  et  dans  l’affirmative,  à  quel  point  et  dans  quel  sens?"  Afin  de 
mesurer  ces  effets  nous  avons  utilisé  un  design  quasi-expérimental  comptant  un  groupe  de 
contrôle  non-équivalent.  Ceci  comportait  la  sélection  judicieuse  d’une  série  de  propriétés 
de  contrôle  auxquelles  les  résultats  obtenus  auprès  du  groupe  de  traitement  pouvaient 
être  comparés.  La  propriété  faisant  partie  du  groupe  de  traitement  était  définie  comme 
celle  qui  a  été  exposée  à  un  projet  de  logement  alors  que  la  propriété  du  groupe  de 
contrôle  en  est  une  qui  correspond  aux  critères  suivants: 

o  située  à  une  distance  d’au  moins  dix  maisons  du  projet  de  logement  sans  but 
lucratif; 

o  caractérisée  par  une  structure  de  construction  semblable; 
o  caractérisée  par  des  dimensions  semblables; 
o  caractérisée  par  des  conditions  physiques  semblables; 

o  n’étant  pas  une  habitation  faisant  partie  d’un  projet  de  logement  sans  but 
lucratif  (ou  n’étant  pas  située  dans  les  dix  premières  maisons  environnant  un 
projet  de  logement  par  les  côtés,  le  devant  ou  l’arrière  de  ces  propriétés);  et 
o  située  dans  le  même  quartier. 


Le  Tableau  3.2  présente  notre  design.  Nos  observations  (représentées  par  la 
lettre  "O")  portent  sur  les  données  relatives  aux  ventes  de  logements  situés  à  l’intérieur 


de  la  zone  d’influence.  Les  données  sur  les  ventes  couvrent  la  période  de  1980  a  1988. 
Le  groupe  de  traitement  compte  les  propriétés  situées  dans  la  zone  d'influence 
prédéterminée  d’un  projet  de  logement  sans  but  lucratif  et  qui  ont  été  vendues  entre 
1980  et  1988. 


TABLEAU  3.2 
Design  Quasi-expérimental 

PRE  POST 

Traitement  O1  X  O2 

(Logement  sans  but  lucratif) 


Contrôle  O3  X  O4 

(Aucun  logement  sans  but  lucratif) 

Clef:  O  =  Observation  sur  les  ventes 

X  =  Période  d’exposition  au  projet  de  logement 


Le  traitement  (représenté  par  la  lettre  MX")  ou  la  période  d’exposition  peut 
avoir  eu  lieu  entre  la  fin  de  l’année  1981  et  la  fin  de  l’année  1986.  Toutes  les  données 
sur  les  ventes  antérieures  à  l’année  d’établissement  du  projet  feront  partie  de  la 
catégorie  pré-établissement  alors  que  toutes  les  données  sur  les  ventes  ayant  été 
conclues  dans  l’année  suivant  l’année  d’établissement  feront  partie  de  la  catégorie  post¬ 
établissement.  Ce  point  n’est  pas  à  négliger  puisque  le  traitement  porte  habituellement 
sur  une  période  de  temps  fixe  et  demeure  constant  pour  toutes  les  observations.  Notre 
groupe  de  traitement  varie  selon  les  observations. 

Au  sens  strict,  il  ne  s’agit  pas  exactement  d’un  design  quasi-expérimental  mais 
à  toutes  fins  pratiques  c’est  une  approche  correspondant  de  très  près  à  ce  design.  Il 
s’agit  plus  précisément,  d’un  design  ex  post  facto  puisqu’il  se  rapproche  du  design 
expérimental  dans  le  sens  qu’il  porte  sur  des  événements  passés,  s’étant  produits 
naturellement.  Il  est  important  de  ne  pas  oublier  que  la  recherche  est  axée  sur  les 
répercussions  du  logement  sans  but  lucratif  sur  la  valeur  des  propriétés  environnantes. 
La  valeur  des  propriétés  environnantes  est  considérée  comme  attribut  de  l'échantillon 
initial  des  propriétés  des  groupes  de  traitement  et  de  contrôle. 
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3.2  Échantillonnage 

La  population  sur  laquelle  porte  cette  étude  comprend  tous  les  projets  de 
logement  sans  but  lucratif  établis  entre  la  fin  de  l’année  1986  dans  les  villes  du  Toronto 
Métropolitain,  d’Ottawa  et  de  North  Bay.  La  population  a  également  été  réduite  aux 
projets  situés  dans  des  quartiers  principalement  résidentiels  et  fait  exclusion  des  vastes 
projets  d’habitation  homogènes,  des  projets  de  démonstration  et  de  rénovation,  des  foyers 
de  groupe,  des  logements  de  transition  et  ne  comprend  qu’un  nombre  minimal  de 
logements  conçus  en  vue  de  répondre  à  des  besoins  spéciaux. 

Au  départ,  l’échantillon  d’analyse  visé  a  été  fixé  à  40-67  à  Toronto,  20.  à 
Ottawa  et  7,  à  North  Bay.  Compte  tenu  de  ces  chiffres,  le  nombre  de  réponses  au 
sondage  sur  la  perception  du  quartier  a  été  estimé  à  un  peu  plus  de  500. 

Le  cadre  d’échantillonnage  utilisé  pour  notre  étude  provenait  d’une  liste  des 
projets  de  logement  sans  but  lucratif  situés  à  Toronto,  à  Ottawa  et  à  North  Bay  qui  a 
été  fournie  par  le  ministère  du  Logement.  L’échantillon  a  été  révisé  par  les  agents  des 
programmes  de  logement  régionaux  en  vue  d’aider  à  la  sélection  des  projets  qui 
correspondaient  aux  critères  fixés. 

Touts  les  projets  situés  à  North  Bay  et  dans  la  région  du  Toronto 
Métropolitain  ainsi  que  tous  les  projets  jugés  viables  par  le  bureau  régional,  situés  à 
Ottawa  et  dans  la  région  ont  été  inspectés  afin  d’établir  la  possibilité  de  réalisation  de 
chaque  projet  individuellement.  Dans  chaque  cas,  le  projet  a  été  identifié  et  la 
disponibilité  ainsi  que  les  types  de  logements  environnants  et  l’existence  d’autres  projets 
de  logement  sans  but  lucratif  dans  la  région  ont  été  évalués.  Une  fois  un  projet  jugé 
viable,  le  travail  d’évaluation  préliminaire  était  entrepris  afin  de  déterminer  la  posibilité 
de  trouver  un  groupe  de  contrôle  adéquat  dans  le  quartier.  En  tout,  114  projets  ont  été 
soumis  à  ce  genre  d’évaluation  pour  en  arriver  à  l’etude  de  51  projets.  Le  Tableau  3.3 
illustre  la  répartition  de  l’échantillon  final.  Les  projets  étudiés  sont  inscrits  à  l’Annexe 
A. 
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TABLEAU  3.3 

Échantillon  des  projets  de  logement 
sans  but  lucratif,  par  ville  et  par  année 


Année 

Ottawa 

Toronto 

North  Bav 

Total 

Pourcentage 

1981 

1 

4 

0 

5 

9.8 

1982 

4 

11 

4 

19 

37.3 

1983 

4 

4 

0 

8 

15.7 

1984 

2 

2 

0 

4 

7.8 

1985 

2 

7 

2 

1 1 

21.6 

1986 

1 

2 

0 

3 

5.9 

1987 

_L 

_0 

0 

_L 

1.9 

Totaux 

15 

30 

6 

51 

100.0 

Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier,  1988,  n  =  2387. 


Â  chaque  endroit,  des  photographies  du  projet  ont  été  prises  et  la  région 
environnante  a  été  tracée  précisant  les  adresses,  les  genres  de  construction  et  les  zones 
d’influence.  Chaque  adresse  était  cotée  selon  trois  aspects  de  la  condition  physique:  la 
condition  générale  de  la  structure  de  l’habitation;  le  besoin  de  réparations;  et  la 
condition  générale  du  terrain  adjacent.  Chaque  questionnaire  était  doté  d’un  numéro 
d’identification  unique  permettant  d’associer  l’emplacement  du  logement  à  sa  position  à 
l’intérieur  des  zones  d’influence,  pour  les  groupes  de  traitement  ou  de  contrôle  des 
secteurs  du  projet  à  l’étude.  Une  fois  les  questionnaires  distribués,  l’équipe  devait 
établir  un  groupe  de  contrôle  adéquat  et  suivre  le  même  procédé  que  pour  le  groupe  de 
traitement. 


En  raison  de  plusieurs  facteurs,  le  nombre  de  projets  visé  n’a  pas  été  atteint. 

Le  type  de  stock  dans  les  trois  villes  sélectionnées  ainsi  que  les  critères 
d’échantillonnage  ont  contribué  à  la  disqualification  de  plusieurs  projets  ne  laissant  que 
30  projets  se  prêtant  à  l’analyse  à  Toronto,  15,  à  Ottawa  et  6,  à  North  Bav.  Tous  les 
projets  éligibles  ont  été  inclus  dans  l’échantillon.  Afin  de  compenser  pour  le  plus  faible 
nombre  de  projets  se  prêtant  à  notre  étude,  les  zones  d’influence  ainsi  que  le  nombre  de 
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questionnaires  distribués  ont  été  augmentes.  Conséquemment,  la  taille  des  échantillons  de 
traitement  et  de  contrôle  correspond  d’assez  près  à  ce  que  nous  avions  prévu  au  départ. 

Nous  avons  obtenu  un  échantillon  final  comptant  1,147  unités  de  traitement  et 
1,138  unités  de  contrôle.  En  moyenne,  nous  avons  donc  identifié  22.5  logements  par 
projet  à  l’intérieur  des  zones  d’influence,  pour  le  groupe  de  traitement  et  22.3  logements 
par  groupe  de  contrôle,  à  l’intérieur  des  zones  d’influence. 

Tel  que  nous  l’avons  déjà  mentionné,  114  projets  ont  été  considérés  afin 
d’obtenir  51  projets  se  prêtant  à  notre  étude.  La  proximité  des  projets  (c.-à-d.  situé  de 
l’autre  côté  de  la  même  rue  ou  étant  voisins  l’un  de  l’autre)  s’est  avérée  l’une  des 
principales  difficultés  que  nous  ayons  rencontrées.  Plusieurs  projets,  particulièrement  à 
Toronto,  ont  été  retirés  de  l’échantillon  en  raison  du  caractère  trop  commercial  du 
secteur  environnant.  Certains  des  projets  identifiés  comme  résidentiels  se  trouvaient  près 
d’écoles,  de  centres  d’achat  ou  d’édifices  autres  que  des  logements  privés  et  devaient 
donc  être  disqualifiés.  D’autres  projets  étaient  trop  vastes,  trop  homogènes  et  isolés  des 
logements  conventionnels  ou  encore  il  s’agissait  de  projets  de  démonstration.  Dans 
certains  cas,  les  projets  n’étaient  pas  entourés  d’un  nombre  suffisant  de  logements  pour 
faire  partie  de  l’échantillon  (c.-à-d.  ces  projets  se  prêtaient  mal  au  sondage  ou  à 
l’obtention  de  données  portant  sur  les  ventes).  À’  Toronto,  certains  des  meilleurs  projets 
de  ce  genre  ont  été  inclus  dans  l’échantillon  afin  d’obtenir  le  nombre  minimum  de  projets 
nécessaires  à  cette  étude. 

En  tout,  des  78  projets  inscrits  dans  la  région  de  Toronto,  30  ont  été  jugés 
viables  et  inclus  dans  l’échantillon  final.  Parmi  ceux-ci,  on  comptait  24  résidences 
familiales,  4  projets  mixtes  et  deux  projets  destinés  aux  gens  du  troisième  âge.  Av 
Ottawa,  des  28  projets  inscrits,  15  se  prêtaient  à  l’étude  et  ont  été  incorporés  à 
l’échantillon  final.  Parmi  ceux-ci  figuraient  14  résidences  familiales  et  une  résidence 
mixte.  As  North  Bay,  des  8  projets  en  liste,  6  se  prêtaient  à  l’étude  et  ont  été 
incorporés  à  l’échantillon  final.  Parmi  ceux-ci,  il  y  avait  5  résidences  familiales  et  une 
résidence  pour  personnes  âgées. 


Au  cours  de  la  période  de  travail  sur  les  lieux,  l’équipe  a  distribué  1.808 
questionnaires.  Quarante  questionnaires  ont  été  distribués  dans  chacun  des  projets 
situés  à  Ottawa  et  à  North  Bay  (c.-à-d.  600  questionnaires  à  Ottawa  et  240  à  North  Bav). 
Nous  comptions  couvrir  35  projets  à  Toronto  mais  en  raison  des  exigences  de  l’étude  il 
n’a  été  possible  d’en  étudier  que  30.  Certains  des  projets  sélectionnés  à  Toronto  ne 
présentaient  pas  le  nombre  optimal  de  zones  d’influence  permettant,  tel  que  prévu,  la 
distribution  de  35  questionnaires  dans  les  régions  et  de  contrôle  et  de  traitement.  Ainsi, 
à  Toronto,  nous  avons  distribué  968  questionnaires  c’est-à-dire  82  questionnaires  de  moins 
que  prévu.  En  tout,  le  nombre  de  questionnaires  qui  nous  ont  été  retournés  pour  les 
trois  endroits  étudiés  s’élevait  à  381. 


4.0  ANALYSE  ÉCONOMIQUE  DES  RÉPERCUSSIONS  DU  LOGEMENT  SANS  BUT 

LUCRATIF,  SUR  LES  VALEURS  FONCIÈRES 

La  principale  question  de  l’étude  portait  sur  les  répercussions  du  logement  sans 
but  lucratif  sur  la  valeur  des  propriétés  environnantes  et  adjacentes.  Afin  de 
déterminer  si  le  logement  sans  but  lucratif  a  influencé  les  valeurs  foncières,  nous  avons 
eu  recours  au  groupe  de  contrôle  non-équivalent  du  design  quasi-expérimental  dont  nous 
traitons  au  chapitre  précédent.  Le  présent  chapitre  fait  état  des  résultats  obtenus  au 
moyen  de  ce  design. 

4.1  Comparaison  entre  les  unités  de  contrôle  et  de  traitement  et  les  quartiers  où 

elles  sont  situées 

Avant  de  passer  aux  résultats  portant  sur  les  répercussions,  nous  examinerons 
d’abord  les  caractéristiques  des  groupes  de  traitement  et  de  contrôle  ainsi  que  des 
quartiers  environnants. 

Pour  sélectionner  le  groupe  de  contrôle,  l’équipe  de  travail  a  compté  une 
distance  d’au  moins  dix  maisons  entre  la  propriété  et  le  projet  de  logement.  Cependant, 
dans  plusieurs  cas,  les  unités  de  contrôle  étaient  situées  à  une  distance  de  plusieurs 
pâtés  de  maisons  du  projet  de  logement  afin  d’obtenir  un  groupe  de  contrôle  et  un 
quartier  constitués  de  logements  correspondant  à  ceux  du  projet.  Dans  la  plupart  des 
cas,  l’unité  de  contrôle  correspondait  de  par  ses  dimensions,  sa  structure  et  son  âge, 
dans  la  plus  grande  mesure  possible,  aux  unités  du  projet.  Toutefois,  dans  le  cas  de 
quelques  unités  de  contrôle,  l’équivalence  du  logement  et  des  logements  sans  but  lucratif 
a  dû  être  sacrifiée  afin  de  rencontrer  les  critères  d'équivalence  des  logements 
environnants,  situés  à  l’intérieur  du  même  quartier. 

Les  données  de  comparaison  fondées  sur  les  critères  d’équivalence  pour  les 
unités  de  traitement  et  de  contrôle  sont  présentées  au  Tableau  4.1.  Bien  que  nous  ayons 
insisté  dans  une  plus  grande  mesure  sur  l’équivalence  des  quartiers,  en  général,  les  unités 
de  contrôle  correspondent  d’assez  près  aux  unités  de  traitement  au  niveau  des  trois 
critères.  En  outre,  les  photographies  des  unités  de  logement  démontrent  que  celles-ci 
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ont  été  très  bien  assorties.  Finalement,  tel  que  le  démontrent  les  Tableaux  4.2  à  4.5,  les 
différences  sont  minimes  entre  les  propriétés  adjacentes  et  les  quartiers  environnants 
dans  le  cas  des  groupes  de  traitement  et  de  contrôle  (relativement  au  type  de 
construction,  au  besoin  de  réparations  et  à  la  condition  des  logements  et  des  terrains). 


TABLEAU  4.1 
Taux  de  comparaison  entre 
les  unités  de  traitement  et  de  contrôle 


Taux1 

Comparaison  par:  (n  =  41  )  2 


Dimension 

3.9 

Date  de  construction 

3.9 

Equivalence  des  logements  environnants 
situés  dans  le  même  quartier 

4.7 

Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier,  1988,  n  =  2387. 

1  Le  taux  de  comparaison  est  mesuré  sur  une  échelle  de  un  à  sept,  où  le  un  signifie  que 
l’unité  de  contrôle  ne  correspond  "pas  du  tout"  à  l’unité  de  traitement,  le  sept  signifie 
que  l’unité  de  contrôle  y  correspond  "extrêmement  bien"  et  le  quatre,  que  l’unité  de 
contrôle  y  correspond  "assez  bien". 

2  II  y  avait  dix  projets  à  Toronto  pour  lesquels  il  n’y  avait  pas  de  logements 
comparables  dans  le  secteur  environnant.  Dans  ces  cas,  les  unités  de  contrôle  étaient 
sélectionnées  selon  l’équivalence  des  quartiers  environnants.  Ces  cas  ne  sont  pas 
inclus  dans  les  taux  de  comparaison. 


TABLEAU  4.2 
Genre  de  construction 
par  groupe  de  traitement  et  de  contrôle 


Groupe  de 

Groupe  de 

traitement 

contrôle 

oo 

to 

rM 

il 

e 

fn  =  1154) 

(%) 

(%) 

Maison  seule 

37.9 

43.9 

Semi-détachée 

29.6 

31.6 

Duplex 

3.8 

4.9 

Maison  en  rangée 

21.7 

12.0 

Maison  transformée 

3.2 

5.5 

Petit  immeuble  (moins  de  cinq  étages) 

1.6 

1.0 

Immeuble  en  hauteur  (cinq  étages 

ou  plus) 

0.4 

0.7 

Immeuble  à  usage  commercial 

1.8 

0.4 

Total 

100.0 

100.0 

x2  =  59.91 

p<.00 1 

Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier, 

1988,  n  =  2387. 

TABLEAU  4.3 

Besoin  de  réparations 

par  groupe  de  traitement  et  de  contrôle 

Groupe  de 

Groupe  de 

traitement 

contrôle 

fn  =  1017) 

fn  =  1049) 

(%) 

(%) 

Réparations  importantes 

4.3 

3.0 

Légères  réparations 

20.7 

22.2 

Entretien  courant 

75.0 

74.8 

Total 

100.0 

100.0 

x2  =  0.66  p 

=  0.719 

Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier. 

1988,  n  =  2387. 
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TABLEAU  4.4 

Condition  générale  des  logements 
par  groupe  de  traitement  et  de  contrôle 


Groupe  de 

Groupe  de 

traitement 

contrôle 

tn  =  1018') 

(n  =  10491 

(%) 

(%) 

Excellente  condition 

81.0 

79.7 

Un  peu  d’attention  requise 

11.1 

11.6 

Beaucoup  d’attention  requise 

7.9 

8.7 

Total 

100.0 

100.0 

x2  =  2.85 

p  =  0.240 

Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier,  1988,  n  =  2387. 


TABLEAU  4.5 

Condition  générale  du  terrain 
par  groupe  de  traitement  et  de  contrôle 


Groupe  de 

Groupe  de 

traitement 

contrôle 

(n  =  1018 

( n  =  10491 

(%) 

(%) 

Excellente 

83.2 

81.6 

Moyenne 

8.4 

10.7 

Déplorable 

8.4 

7.7 

Total 

100.0 

100.0 

x2  =  3.09 

p  =  0.213 

Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier,  1988,  n  =  2387. 
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La  mesure  dans  laquelle  le  groupe  de  comparaison  des  propriétés  équivalentes 
est  semblable  au  groupe  de  traitement  est  extrêmement  importante.  L’idéal  expérimental 
comporte  des  caractéristiques  identiques  sauf,  dans  ce  cas.  en  présence  ou  en  l’absence 
d’un  projet  de  logement  sans  but  lucratif.  De  cette  manière,  les  différences  observées 
peuvent  être  imputées  aux  effets  du  traitement.  L'affectation  au  hasard  permet  d’obtenir 
cette  équivalence  dans  le  cadre  d’un  design  véritablement  expérimental.  Nous  avons  eu 
recours  à  un  procédé  d’appareillage  (y  compris  un  algorithme  quasi  au  hasard)  pour 
obtenir  un  groupe  comparatif  de  quasi-contrôle.  Le  plus  le  groupe  de  contrôle  se 
rapproche  du  groupe  de  traitement,  le  meilleur  le  design.  Tel  que  le  démontrent 

clairement  les  tableaux,  les  groupes  de  traitement  et  de  quasi-contrôle  sont 

presqu’identiques  au  niveau  des  principaux  aspects.  Il  n’v  a,  en  fait,  aucune  différence 
statistique  importante  sur  le  plan  de  la  composition  des  groupes,  ce  qui  contribue  à 

renforcer  l’idée  que  les  répercussions  proviennent  de  l’exposition  aux  projets  de  logement 
sans  but  lucratif. 

Conséquemment,  malgré  les  difficultés  que  nous  avons  rencontrées  lors  de 

l’appareillage,  nous  croyons  que  la  sélection  des  unités  de  contrôle  par  rapport  aux  unités 
de  traitement  est  semblable  et  se  prête  à  notre  design. 

4.2  Répercussions  sur  les  valeurs  foncières 

L’approche  utilisée  détermine  les  répercussions  du  logement  sans  but  lucratif, 
sur  les  valeurs  foncières.  Ceci  impliquait  la  comparaison,  sur  une  même  période,  entre 
les  données  sur  les  ventes  des  propriétés  situées  à  proximité  d’un  projet  de  logement 
sans  but  lucratif  (le  groupe  de  traitement)  et  les  données  sur  les  ventes  des  propriétés 
situées  à  proximité  de  logements  semblables  mais  n'étant  pas  des  logements  sans  but 
lucratif  (le  groupe  de  contrôle).  Les  données  sur  les  ventes  utilisées  pour  établir  ces 
comparaisons  portaient  sur  la  période  de  1980  à  1988.  Avant  de  procéder  au  calcul  des 
épreuves  de  vérification  statistique,  les  données  sur  les  ventes  ont  été  calibrées  en 
dollars  indexés  à  1981  selon  l’indice  des  prix  des  logements.  La  normalisation  des 
données  sur  les  ventes  a  permis  d’obtenir  une  mesure  relativement  juste  des  répercussions 
du  logement  sans  but  lucratif  sur  les  prix  de  ventes  pour  les  groupes  appartenant  aux 
catégories  pré-  et  post-etablissement. 
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Une  fois  les  données  calibrées  en  dollars  indexés,  nous  avons  examine  la 
fréquence  de  distribution  pour  toutes  les  données  portant  sur  les  ventes  afin  de  déceler 
tout  extrême  à  l’intérieur  de  l’échantillon.  Par  extrême  nous  entendons  les  cas  pour 
lesquels  la  valeur  ou  les  résultats  sont  considérablement  supérieurs  au  inférieurs  au  reste 
des  cas.  Ces  cas  extrêmes  constituent  une  préoccupation  importante  puisque  lorsqu’il 
s’agit  d’un  échantillon  relativement  petit,  ceux-ci  contribueront  à  altérer  artificiellement 

la  moyenne.  Puisque  ces  extrêmes  ne  sont  pas  représentatifs  de  la  population,  ils  ne 

devraient  pas  faire  partie  de  l’échantillon.  Par  exemple,  l’échantillon  initial  comportait 
plusieurs  transactions  à  un  dollar.  Si  ces  transactions  avaient  été  incorporées  à 

l’analyse,  la  moyenne  des  chiffres  de  vente  en  aurait  été  réduite.  Pour  cette  étude, 

toutes  les  ventes  inférieures  à  10,000$  ou  supérieures  à  200.000$  ont  été  retirées  de 
l’échantillon.  Veuillez  noter  que  toute  vente  supérieure  à  200.000S  en  dollars  indexés, 
s’élève  à  plus  de  300,000$  en  dollars  actuels.  La  plupart  des  extrêmes  élevés  étaient  de 
beaucoup  supérieurs  à  ce  chiffre.  Si  l’on  tient  compte  du  genre  de  quartiers  à  l’étude, 
les  transactions  s’élevant  à  plusieurs  centaines  de  milliers  de  dollars,  constituaient  une 
valeur  foncière  de  beaucoup  supérieure  à  la  moyenne  et  ont  donc  été  rejetées.  Dans  le 
cas  où  le  lecteur  ne  serait  pas  d’accord  avec  ces  mesures,  il  pourra  lui-même  tirer  ses 
conclusions  puisque  nous  présentons  les  données  avec  et  sans  les  extrêmes  inférieurs  et 
supérieurs,  au  Chapitre  6.  Les  extrêmes  inférieurs  ne  font  partie  d’aucune  analyse 
puisqu’il  est  bien  clair  qu’ils  ne  se  prêtent  pas  à  l’épreuve  de  vérification  statistique.1 
Ce  procédé  permet  d’obtenir  un  échantillon  plus  représentatif  et  tel  que  le  lecteur  le 
notera,  l’inclusion  ou  l’exclusion  des  extrêmes  supérieures  n'entraîne  aucune  répercussion 
importante  en  ce  qui  a  trait  à  nos  principales  conclusions. 

Afin  de  vérifier  l’importance  statistique,  toutes  les  analyses  ont  été  menées 
selon  la  méthode  de  l’analyse  des  variances  (ANOVa).  Cette  méthode  a  été  utilisée  en 
vue  d’établir  si  la  moyenne  de  l’échantillon  variait  par  groupe  de  propriétés  pour 
certaines  mesures  précises.  Par  exemple,  si  l’on  veut  déterminer  si  l’augmentation  ou  la 
diminution  des  valeurs  foncières  diffère  selon  les  marchés  immobiliers,  l’hypothèse  nulle 
est  la  suivante: 

/I  1  =^t2  =JtZ  =  —  =Ax 


1 


Lorsqu’ils  ont  été  incorporés,  ils  n’ont  n’entraîné  aucun  changement  au  niveau  statistique. 
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Ceci  indique  qu’il  n’existe  aucune  différence  entre  les  valeurs  foncières  des 
divers  marchés.  Cette  hypothèse  est  mise  à  l’épreuve  par  la  décomposition  de  la  variance 
en  deux  sources  —  la  variance  "des  groupes  internes"  et  la  variance  "d’entre  les 
groupes".  La  proportion  des  estimés  pour  ces  deux  variances  se  nomme  l’épreuve  de 
vérification-F.  Les  méthodes  d’analyse  de  la  variance  peuvent  être  appliqués  à  n’importe 
quel  nombre  de  groupes  et  peuvent  servir  à  l’évaluation  des  répercussions  de  deux  ou  de 
plus  de  deux  variables  indépendantes  (par  ex:  le  groupe  de  traitement  vs.  le  groupe  de 
contrôle  et  le  marché  du  logement).  Dans  ce  cas,  la  variance  "d’entre  les  groupes"  est 
divisée  en  trois  composantes  —  le  traitement  vs.  les  répercussions  du  contrôle  et  les 
effets  du  marché  et  le  traitement  vs.  le  contrôle  selon  l’interaction  des  marchés.  Tous 
ces  effets  peuvent  être  mis  à  l’épreuve  au  moyen  de  la  proportion-F.  Celle-ci  vérifie  la 
probabilité  que  la  différence  entre  les  valeurs  foncières  pré-  et  post-établissement  soient 
un  résultat  du  hasard  et  non  pas  un  effet  du  projet  de  logement  sans  but  lucratif. 

En  tout,  l’échantillon  comptait  49.2%  des  propriétés  dont  le  prix  de  vente  se 
situait  entre  10,0005  et  200,0005  dans  les  quatre  catégories  du  design.  En  ce  qui  a  trait 
au  groupe  de  traitement,  on  compte  122  ventes  précédant  l’établissement  du  projet  de 
logement  sans  but  lucratif  et  149  ventes  à  la  suite  de  l’établissement  du  projet.  Le 
groupe  de  contrôle  comptait  117  ventes  précédant  l’établissement  du  projet  et  104  suivant 
l’établissement  du  projet. 

Le  premier  résultat  digne  de  mention  est  le  niveau  de  l’activité  de  vente. 
Pour  le  groupe  de  traitement,  l’activité  de  vente  est  passée  de  122  transactions  au  cours 
de  la  période  pré-établissement  à  149,  au  cours  de  la  période  post-établissement  c’est-à- 
dire  une  augmentation  de  22%.  En  ce  qui  concerne  le  groupe  de  contrôle,  l’activité  de 
vente  était  semblable  à  celle  du  groupe  de  traitement  (117)  mais  a  diminué  et  est  passée 
à  104  soit  une  diminution  de  11%  en  termes  de  ventes.  L'épreuve  de  vérification 
d’indépendance  x2  révèle  que  ce  changement  au  niveau  des  ventes  est  considérablement 
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important  en  termes  statistiques  (p  <  .001)  et  suggère  que  l’activité  de  vente  est  plus 
élevée  dans  les  quartiers  exposés  aux  projets  de  logement  sans  but  lucratif.1 

Cette  observation  peut  peut-être  suggérer  que  les  gens  quittent  les  quartiers 
situés  à  proximité  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif  (c.-à-d.  les  quartiers  de 
traitement)  en  raison  de  l’exposition  aux  logements  sans  but  lucratif.  Cependant,  en  tant 
que  telle,  cette  observation  ne  devrait  pas  être  interprétée  comme  étant  concluante.  Il 
existe  plusieurs  facteurs  extérieurs  pouvant  influencer  les  augmentations  sur  le  plan  des 
ventes.  Ces  résultats  devraient  essentiellement  servir  de  complément  aux  répercussions 
sur  les  valeurs  foncières  et  aux  résultats  sur  les  perceptions  du  quartier. 

Le  Tableau  4.6  illustre  les  prix  de  vente  moyens  par  rapport  aux  observations. 
Pour  tous  les  groupes,  l’augmentation  moyenne  des  valeurs  foncières  ne  s’élevait  qu’à 
293S  (ou  0.5%).  Les  valeurs  des  propriétés  faisant  partie  de  l’échantillon  de  traitement 
ont  augmenté  de  877S  en  moyenne  (ou  de  1.3%)  alors  que  les  valeurs  foncières  dans  les 
quartiers  faisant  partie  du  groupe  contrôle  ont  diminué  de  705S  (ou  de  -1.0%),  donc  une 
différence  de  2.3%.  Ainsi,  bien  que  dans  l’ensemble  les  valeurs  foncières  ont  augmenté 
entre  les  périodes  pré-  et  post-établissement,  les  propriétés  des  groupes  de  traitement 
ont  pris  un  peu  plus  de  valeur  en  moyenne,  que  les  propriétés  du  groupe  de  contrôle, 
lesquelles  ont  légèrement  perdu  de  la  valeur.  Toutefois,  cette  différence  n’est  pas  d’une 
importance  notable  en  termes  de  statistiques. 


1  Formule  x2: 


(c-1  d.f.) 


E 

i-1  E 


Où  0  =  Fréquences  observées 
E  =  Fréquences  prévues 
c  =  Nombre  de  cellules. 
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TABLEAU  4.6 

Prix  de  vente  moyens,  par  observation 


Pré-établissement 

Post-établissement 

Groupe  de  traitement 

X1=  65,786$ 

*2  =  66,663$ 

Si  =  30,710$ 

S2  =  29,981$ 

n  =  122 

n  =  149 

Groupe  de  contrôle 

X3  =  64,936$ 

X4  =  64,231$ 

S3  =  26,329$ 

$4  =  25,560$ 

n  =  117 

n  =  104 

En  général 

X1  =  65,370$ 

X2  =  65,663S8 

Si  =  28,593$ 

S2  =  35,309$ 

n  =  239 

n  =  253 

Différences  entre  les  Drix 

:  de  ventes 

Analvse  des  variances 

Traitement 

augmentation  de  877$ 

(1.3  %) 

JL  _E_ 

Contrôle 

augmentation  de  705$ 

(-1.0  %) 

En  général 

augmentation  de  293$ 

(0.5  %) 

0.067  0.796 

X  =  prix  de  vente  moyen 
S  =  norme  de  déviation  des  prix  de  vente 

n  =  nombre  de  propriétés  vendues  pendant  la  période  d’observation 
Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier,  1988,  n  =  2387. 


L’identification  des  propriétés  pouvant  potentiellement  être  affectées  par 
l’établissement  de  projets  de  logement  sans  but  lucratif  constituait  une  des  principales 
composantes  de  cette  étude.  La  question  posée  ici  est  la  suivante:  "A  quelle  distance 
d’un  projet  de  logement  sans  but  lucratif  un  autre  logement  doit-il  être  situé  pour  que 
sa  valeur  soit  influencée  par  ledit  projet?"  Afin  de  recueillir  les  données  permettant 
l’analyse  de  cette  question,  les  logements  à  l’étude,  du  groupe  de  traitement  et  du 
groupe  de  contrôle,  ont  reçu  un  indicateur  de  proximité  situant  le  logement  à  l’intérieur 
soit  d’une  zone  primaire  (propriétés  adjacentes  au  projet)  ou  d’une  zone  secondaire 
(propriétés  situées  à  un  pâté  de  maison  ou  moins  du  projet  mais  pas  à  l’intérieur  de  la 
zone  primaire).  Une  des  hypothèses  voulait  que  les  répercussions  des  projets  de  logement 
sur  les  valeurs  foncières  de  la  zone  de  traitement  dépendaient  peut-être  des  facteurs  de 
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proximité  (c.-à-d.  les  répercussions  seraient  plus  importantes  dans  la  zone  primaire). 
Malheureusement,  alors  que  ces  données  suggèrent  qu’il  existe  des  différences  en  termes 
des  variations  au  niveau  des  valeurs  foncières  entre  les  zones  d’influence  primaire  et 
secondaire  sur  le  marché,  celles-ci  ont  très  peu  d’importance  sur  le  plan  statistique. 
Donc,  on  ne  peut  tirer  de  conclusion  à  partir  des  variations  entre  les  marchés  en  ce  qui 
concerne  les  valeurs  foncières  pré-  et  post-établissement  à  l’intérieur  des  deux  zones 
d’influence. 

Le  Tableau  4.7  indique,  par  ville,  la  moyenne  des  prix  de  vente  des  propriétés 

\ 

des  groupes  de  traitement  et  de  contrôle  pour  les  périodes  pré-  et  post-établissement. 
Tel  que  le  lecteur  pourra  le  constater,  alors  que  la  ville  d’Ottawa  a  connu  une 
augmentation  générale  des  valeurs  foncières,  la  valeur  des  propriétés  faisant  partie  des 
quartiers  du  groupe  de  traitement  (logement  sans  but  lucratif)  a  augmenté  en  moyenne, 
dans  une  plus  grande  mesure  que  la  valeur  des  propriétés  des  quartiers  de  contrôle.  Par 
exemple,  la  valeur  des  propriétés  du  groupe  de  traitement  a  augmenté  en  moyenne  de 
8,883$  (14.0%)  en  comparaison  à  une  augmentation  de  5,807$  (9.0%)  pour  les  propriétés  des 
quartiers  de  contrôle.  Ceci  représente  une  différence  moyenne  de  5.0%. 

Dans  la  région  du  Toronto  Métropolitain  les  valeurs  foncières  n’ont  pas  changé 
de  manière  aussi  importante  que  dans  la  région  d’Ottawa.  La  valeur  des  propriétés 
appartenant  aux  quartiers  de  traitement  a  diminué  de  1,410$  (-1.9%)  alors  que  la  valeur 
des  propriétés  des  quartiers  de  contrôle  n’a  diminué  que  de  11$  (-0.02%)  représentant 
une  différence  moyenne  de  1.88%. 

Quant  au  marché  de  North  Bay,  les  valeurs  foncières  ont  augmenté  légèrement 
pour  les  deux  catégories  de  quartiers.  Par  exemple,  la  valeur  des  propriétés  des  quartiers 
de  logement  sans  but  lucratif  a  augmenté  en  moyenne  de  1,845$  (4.5%)  alors  que  la 
valeur  des  propriétés  des  quartiers  de  contrôle  a  augmenté  en  moyenne  de  1,066$  (2.5%) 
c’est-à-dire  une  différence  de  2.0%  en  moyenne. 
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TABLEAU  4.7 

Prix  de  vente  moyen,  par  ville  et  par  observation 


Ottawa 

Pré-établissement 

Post-établissement 

Groupe  de  traitement 

X1  =  63,573$ 

X2=  72,456$ 

S  =  26,558$ 

S  =  24,183$ 

n  =  36 

n  =  46 

Groupe  de  contrôle 

X3  =  64,780$ 

X4  =  70,587$ 

S  =  31,533$ 

S  =  25,296$ 

n  =  35 

n  =  36 

Toronto 

Groupe  de  traitement 

X1=  74,925$ 

X2  =  73,515$ 

S  =  31,960$ 

S  =  33,568$ 

n  =  65 

n  =  71 

Groupe  de  contrôle 

X3  =  72,254$ 

X4  =  72,243$ 

S  =  21,865$ 

S  =  24,510$ 

n  =  62 

n  =41 

North  Bav 

Groupe  de  traitement 

X1=  41,290$ 

X2  =  43,135$ 

S  =  17,105$ 

S  =  13,007$ 

n  =  21 

n  =  32 

Groupe  de  contrôle 

X3  =  42,523$ 

X4=  43,589$ 

S  =  14,653$ 

S  =  14,249$ 

n  =  20 

n  =  27 

Différences  entre  les  nrix  de  ventes 

Analyse  des 

variances 

Ottawa 

Groupe  de  traitement 

augmentation  de  8,883$ 

(14.0  %) 

F 

_Ë_ 

Groupe  de  contrôle 
Toronto 

augmentation  de  5,807$ 

(9.0  %) 

0.268 

0.605 

Groupe  de  traitement 

diminution  de  1,410$ 

(-1.9  %) 

Groupe  de  contrôle 
North  Bav 

diminution  de  1 1$ 

(-0.02  %) 

1.652 

0.200 

Groupe  de  traitement 

augmentaiton  de  1,845$ 

(4.5  %) 

Groupe  de  contrôle 

augmentation  de  1,066$ 

(2.5  %) 

0.051 

0.823 

X  =  prix  de  vente  moyen 
S  =  norme  de  déviation  des  prix  de  vente 

n  =  nombre  de  propriétés  vendues  pendant  la  période  d’observation 
Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier,  1988,  n  =  2387. 
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Tel  que  l’indiquent  les  données,  dans  les  trois  villes,  les  valeurs  foncières  chez 
les  groupes  de  traitement  ont  changé  dans  une  plus  grande  mesure  que  chez  les  groupes 
de  contrôle.  Il  n’y  a  aucune  différence  substantielle  sur  le  plan  des  changements  qu’ont 
connues  les  villes  de  Toronto  et  North  Bay.  Par  ailleurs,  à  Ottawa,  on  note  une 
différence  de  5.0%  au  niveau  de  l’augmentation  des  valeurs  foncières  à  l’avantage  des 
propriétés  situées  à  proximité  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif.  Ironiquement, 
cette  observation  suggère  que  le  logement  sans  but  lucratif  a  effectivement  une 
répercussion  sur  les  valeurs  foncières  à  Ottawa  mais  que  celle-ci  est  favorable. 
Malheureusement  ces  données  sont  également  sans  grande  signification  statistique. 

Le  Tableau  4.8  présente  l’analyse  de  la  variance  des  transactions  au  cours  des 
périodes  pré-  et  post-établissement  accompagnée  des  effets  interactifs  du  temps,  des 
groupes  de  traitement  et  du  secteur  du  marché  sur  les  valeurs  foncières.  Notons  que  la 
combinaison  temps,  groupes  de  traitement  et  secteur  du  marché  n’a  aucune  répercussion 
importante  sur  les  valeurs  foncières.  Autrement  dit,  on  constate  non  seulement  que 
chaque  variable  n’a  aucune  répercussion  individuelle  notable  sur  les  valeurs  foncières  mais 
également  que  la  combinaison  de  ces  trois  variables  n’a  aucune  influence  particulière  sur 
la  valeur  des  propriétés. 

Le  caractère  variable  des  données  tel  que  le  démontrent  les  déviations  pour  les 
groupes  et  de  traitement  et  de  contrôle  lors  des  périodes  pré-  et  post-établissement 
constitue  une  importante  considération.  Ce  facteur,  associé  au  faible  nombre  de  ventes 
indique  que  l’hypothèse  voulant  que  ces  différences  proviennent  d’une  variation  dans  la 
population,  ne  peut  être  rejetée.  C’est  donc  dire  que  la  différence  peut  être  un  produit 
de  la  chance  et  non  pas  une  véritable  répercussion  du  projet  de  logement  sans  but 
lucratif. 


De  plus,  bon  nombre  d’études  menées  antérieurement  en  sont  également  arrivé 
à  la  conclusion  que  les  projets  de  logement  sans  but  lucratif  n’ont  aucune  répercussion 
notable  sur  la  valeur  des  propriétés  environnantes.  En  fait,  dans  plusieurs  cas,  les 
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résultats  de  ces  études  démontrent  que  les  répercussions  sur  la  valeur  des  propriétés 
environnant  un  projet  de  logement  sans  but  lucratif,  sont  tout  à  fait  favorables.1 


TABLEAU  4.8 

Analyse  des  variances  relative  aux  prix  des  ventes  de 
10,000$  à  200,000$,  au  cours  des  périodes  pré-  et  post-établissement 

Degré  de  Signification 


Source  de  variation 

F 

liberté 

de  F 

Effets  principaux 

25.230 

4 

0.0 

Temps  (TIME) 

0.92 

1  1 

0.338 

Trait/Cont  (TREATCON) 

0.131 

1 

0.717 

Secteur  du  marché  (CITY) 

50.209 

2 

0.0 

Interaction  de  deux  effets 

0.503 

5 

0.774 

Temps  et  trait/cont  (TIME  TREATCONP.009 

1 

0.923 

Temps  et  secteur  du  marché 
(TIME  CITY) 

1.178 

L. 

0.309 

Trait/cont  et  secteur  du  marché 
(TREATCON  CITY) 

0.117 

2 

0.890 

Interaction  de  trois  effets 

0.085 

O 

0.919 

Temps,  trait/cont  et  secteur  du 
marché  (TIME  TREATCON  CITY) 

0.085 

2 

0.919 

Pourcentage 

9.419 

1 1 

0.0 

Résidu  480 


(n  =  492) 


Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier,  1988,  n  =  2387. 


1  Consulter  en  particulier.  Hugh  Nourse,  "The  Effect  of  Public  Housing  on  Property 
Values  in  Saint  Louis"  (1963);  William  Rabiega,  Ta-Win  Lin,  and  Linda  Robinson,  "The 
Property  Value  Impacts  of  Public  Housing  Projects  in  Low  and  Moderate  Densitv 
Residential  Neighbourhoods"  (1984);  Joseph  DeSalvo,  "Neighbourhood  Upgrading  Effects 
of  Middle  Income  Housing  Projects  in  New  York  City"  (1974);  et  Stephen  Farber, 
"Market  Segmentation  and  the  Effects  of  Group  Homes  for  the  Handicapped  on 
Residential  Property  Values,"  (1986). 
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En  résumé,  les  résultats  démontrent  que  le  logement  sans  but  lucratif  n’affecte 
pas  les  valeurs  foncières.  Bien  que  les  données  suggèrent  que  la  valeur  des  propriétés 
situées  dans  les  quartiers  de  logement  sans  but  lucratif  a  augmenté  en  moyenne  d’environ 
3,300$  de  plus  que  la  valeur  des  propriétés  des  quartiers  de  contrôle  en  termes  de 
changement  net  au  cours  des  périodes  pré-  et  post-établissement,  on  ne  peut  prouver  que 
cet  effet  a  une  importance  statistique. 
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5.0  PERCEPTIONS  DU  PUBLIC 

Une  des  questions-clé  de  cette  étude  exigeait  que  soient  déterminées  les 
perceptions  des  résidents  au  sujet  du  logement  sans  but  lucratif  ainsi  que  les 
répercussions  de  ce  genre  de  projet  sur  leur  quartier.  En  vue  d’obtenir  cette 
information,  nous  avons  distribué  un  questionnaire  à  retourner  par  la  poste,  à  tous  les 
résidents  des  groupes  de  contrôle  et  de  traitement  dont  les  logements  étaient  situes  à 
l’intérieur  des  zones  d’influence.  Ce  sondage  visait  à  recueillir  des  renseignements  sur 
les  perceptions  des  aspects  suivants:  (i)  le  degré  de  satisfaction  en  ce  qui  concerne  le 
quartier;  (ii)  le  degré  de  tolérance  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif;  (iii)  les 
facteurs  qui  influencent  la  tolérance  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif;  (iv)  la 
perception  des  répercussions  du  logement  sans  but  lucratif;  et  (v)  le  degré  de  satisfaction 
en  ce  qui  concerne  le  processus  de  concertation  du  public.  Ce  chapitre  traite  tour  à 
tour  de  chacune  de  ces  questions  et  seuls  les  résultats  qui  ont  une  importance 
substantielle  ou  statistique  sont  mentionnés. 

5.1  Satisfaction  en  ce  qui  concerne  le  quartier 

Afin  de  bien  comprendre  la  façon  dont  les  résidents  perçoivent  leur  quartier, 
nous  leur  avons  demandé  d’indiquer  dans  quelle  mesure  ils  étaient  satisfaits  de  la  qualité 
du  quartier  en  termes  des  aspects  suivants: 

i)  le  stationnement; 

ii)  la  circulation; 

iii)  l’apparence  physique  du  quartier; 

iv)  les  valeurs  foncières; 

v)  le  niveau  de  socialisation  dans  le  quartier; 

vi)  le  degré  d’intimité  visuelle; 

vii)  le  niveau  de  bruit;  et 

viii)  le  niveau  de  satisfaction  général. 

Tel  que  le  démontre  le  Tableau  5.1  le  pourcentage  des  résidents  satisfaits  de 
leur  quartier  selon  ces  aspects  est  supérieur  au  pourcentage  de  ceux  qui  en  sont 
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insatisfaits  et  ce,  pour  tous  les  genres  de  quartiers.  En  général,  les  plus  faibles  niveaux 
de  satisfaction  portent  sur  la  disponibilité  d’espaces  de  stationnement:  38.2%  des 
résidents  se  disent  insatisfaits  et  38.5%  seulement  se  disent  satisfaits  de  cet  aspect.  La 
densité  de  la  circulation  compte  également  parmi  les  aspects  à  faibles  niveaux  de 
satisfaction:  en  moyenne,  40.8%  des  répondants  sont  satisfaits  de  la  densité  de  la 
circulation,  alors  que  39.7%  en  sont  insatisfaits.  Parmi  tous  les  aspects,  le  niveau  de 
bruit  est  celui  au  sujet  duquel  les  répondants  expriment  le  niveau  d’insatisfaction  le  plus 
élevé  (40.9%  de  plus  que  pour  tous  les  autres  aspects). 

Les  niveaux  de  satisfaction  les  plus  élevés  exprimée  par  les  résidents  portent 
sur  les  aspects  de  l’apparence  physique  (56.8%  de  satisfaits)  et  les  valeurs  foncières  du 
quartier  (57.2%  de  satisfaits). 

Il  est  important  de  noter  que  les  cotes  attribuées  aux  caractéristiques  du 
quartier  sont  étroitement  associées  l’une  à  l’autre.  Autrement  dit,  si  le  répondant  se  dit 
satisfait  d’une  des  caractéristiques  du  quartier,  il  sera  vraisemblablement  également 
satisfait  des  autres  caractéristiques.  Ceci  suggère  que  le  niveau  de  satisfaction  général 
est  hautement  influence  par  les  niveaux  de  satisfaction  exprimée  au  sujet  d’un  ou  de  plus 
d’un  des  aspects  du  quartier. 

La  comparaison  de  la  moyenne  des  niveaux  de  satisfaction  exprimée  par  les 
résidents  des  régions  de  traitement  et  les  résidents  des  régions  de  contrôle  résulte  en 
une  épreuve  de  vérification  non-réactive  des  perceptions.  Étant  donné  que  l’objet  de 
l'épreuve  de  vérification  n’est  pas  évident,  les  répondants  ne  peuvent  pas  consciemment 
influencer  les  résultats. 


Source:  Sondage  du  quartier,  1988,  n=381 
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TABLEAU  5.1 

Pourcentage  des  résidents  satisfaits 
des  aspects  de  leur  quartier 
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Dans  l’ensemble,  nous  avons  noté  des  différences  substantiellement  importantes 

entre  les  groupes  de  traitement  et  de  contrôle.  Toutefois,  les  mesures  statistiques 

suggèrent  que  seules  les  différences  relatives  à  la  satisfaction  portant  sur  la  disponibilité 

des  espaces  de  stationnement,  le  niveau  de  bruit  et  le  degré  général  de  satisfaction  ont 

une  importance  significative.  Le  Tableau  5.2  indique  le  rapport  entre  ces  facteurs  pour 

les  groupes  et  de  traitement  et  de  contrôle.  Nous  constatons  qu’il  existe  une  différence 

notable  entre  les  niveaux  de  satisfaction  exprimée  par  chacun  de  ces  groupes.  Un  plus 

grand  pourcentage  des  résidents  appartenant  aux  groupes  de  contrôle  se  disent  satisfaits 

des  aspects  mentionnés  que  les  résidents  des  groupes  de  traitement.  Seulement  37.5%  des 

résidents  des  groupes  de  traitement  se  disent  satisfaits  du  niveau  de  bruit  alors  que  51.3% 

des  résidents  des  groupes  de  contrôle  sont  satisfaits  du  même  aspect.  Nous  ne  notons 

aucune  différence  précise  entre  les  groupes  de  traitement  et  de  contrôle  en  ce  qui  a  trait 

aux  niveaux  d’insatisfaction,  particulièrement  au  sujet  de  la  satisfaction  en  général  pour 

laquelle  seulement  9.1%  des  résidents  des  groupes  de  contrôle  expriment  un  degré  général 

d’insatisfaction  alors  que  23.2%  des  résidents  des  groupes  de  traitement  expriment  une 
/ 

insatisfaction.  Etant  donné  le  caractère  non-réactif  de  l’épreuve  de  vérification,  ces 
résultats  suggèrent  que  la  présence  d’un  projet  de  logement  peut  avoir  des  répercussions 
sur  les  niveaux  de  satisfaction  relatifs  au  quartier  et  que  les  résidents  des  quartiers  où 
l’on  retrouve  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif  ont  tendance  à  être  légèrement 
plus  insatisfaits  de  leur  quartier.  Nous  ne  notons  aucune  différence  substantielle  ou 
d’importance  statistique  entre  les  niveaux  d’insatisfaction  exprimée  par  les  répondants  qui 
se  sont  dit  au  courant  de  la  présence  d’un  projet  de  logement  sans  but  lucratif  dans 
leur  quartier  et  ceux  qui  n’en  étaient  pas  au  courant.  En  fait,  bien  que  ceci  n’ait 
aucune  importance  sur  le  plan  statistique,  un  pourcentage  plus  élevé  des  résidents  au 
courant  de  la  présence  d’un  projet  de  logement  dans  leur  quartier  se  sont  dit  satisfaits 
de  la  disponibilité  d’espaces  de  stationnement  que  les  résidents  qui  ne  connaissaient  pas 
l’existence  d’un  tel  projet. 


Source:  Sondage  du  quartier,  1988,  n=381 
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TABLEAU  5.2 

Pourcentage  des  résidents  satisfaits 


Source:  Sondage  du  quartier,  1988, 
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TABLEAU  5.3 

Pourcentage  des  résidents  satisfaits  des 
aspects  de  leur  quartier,  par  ville 
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Nous  n'avons  constaté  aucune  différence  importante  en  ce  qui  a  trait  à  la 
satisfaction  relative  aux  caractéristiques  du  quartier  pour  toutes  les  régions  étudiées,  à 
l’exception  de  la  circulation  et  des  valeurs  foncières.  Tel  qu’indiqué.  55.6%  des  résidents 
de  North  Bay  se  disent  satisfaits  de  la  densité  de  la  circulation  alors  que  seulement  32.5% 
des  résidents  du  Toronto  Métropolitain  se  disent  satisfaits  de  cet  aspect.  Cette 
observation  n’a  rien  de  surprenant  si  l’on  considère  les  variables  extérieures  à  cette 
étude  (c.-à-d.  la  circulation  est  plus  dense  dans  les  plus  grands  centres).  Cependant,  ceci 
indique  que  la  densité  de  la  circulation  associée  à  un  projet  de  logement  constitue  un 
facteur  pouvant  influencer  le  niveau  de  tolérance. 

En  général,  près  de  60.0%  des  répondants  se  disent  satisfaits  des  valeurs 
foncières  dans  leur  quartier  bien  que  les  résidents  de  North  Bay  repésentent  un 
pourcentage  plus  elevé  de  répondants  satisfaits  que  les  résidents  d’Ottawa  (71.7%  et 
46.1%,  respectivement).  En  fait,  comparativement  aux  deux  autres  villes,  le  pourcentage 
des  résidents  d'Ottawa  se  disant  satisfaits  des  valeurs  foncières  est  assez  faible. 

Ceci  n’est  pas  étonnant  si  l’on  tient  compte  du  fait  que  selon  l’analyse 
effectuée  au  Chapitre  4,  les  valeurs  foncières  dans  la  région  de  North  Bay  ont  augmenté 
en  moyenne  de  plus  de  40%  alors  qu’à  Ottawa  la  valeur  des  propriétés  n’a  augmente  en 
moyenne  que  de  15%. 

Enfin,  nous  n’avons  noté  aucune  différence  d’importance  substantielle  entre  la 
satisfaction  des  résidents  des  zones  d’influence  primaire  et  secondaire  en  ce  qui  a  trait 
aux  caractéristiques  du  quartier. 

Malheureusement,  l’étude  de  la  moyenne  des  valeurs  foncières  dont  certains 
répondants  on  fait  état,  comporte  un  nombre  insuffisant  de  cas  pour  permettre 
d’effectuer  une  analyse  statistique  fiable.  Même  si  par  exemple,  50  personnes  se  disent 
insatisfaites  de  certains  aspects  de  leur  quartier,  lorsque  nous  n’examinons  que  les  cas  de 
ceux  dont  les  propriétés  ont  été  vendues  entre  1981  et  1988,  les  chiffres  sont 
considérablement  moins  importants.  Nous  avons  cependant  réalisé  quelques  observations 
intéressantes. 
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Les  répondants  qui  sont  insatisfaits  de  certains  aspects  de  leur  quartier  ont  vu 
la  valeur  de  leur  propriété  augmenter  dans  une  proportion  plus  importante  que  ceux  qui 
en  sont  satisfaits.  Les  répondants  des  groupes  de  traitement  qui  se  sont  dit  insatisfaits 
de  la  disponibilité  d’espaces  de  stationnement  et  dont  les  propriétés  ont  été  vendues 
entre  1981  et  1988  (sept  résidents)  ont  vu  la  valeur  de  leur  propriété  augmenter  de  100% 
alors  que  les  répondants  des  mêmes  groupes  qui  ont  exprime  de  la  satisfaction 
relativement  à  cet  aspect  (7  résidents)  n’ont  vu  les  valeurs  foncières  augmenter  que  de 
16%.  On  note  des  pourcentages  semblables  d’augmentation  des  valeurs  foncières  dans  le 
cas  des  résidents  qui  se  sont  dit  insatisfaits  du  niveau  de  bruit  et  des  valeurs  foncières 
dans  leur  quartier.  Il  est  possible  que  les  gens  qui  considèrent  qu’ils  ont  plus  à  perdre 
soient  plus  intéressés  à  protéger  leur  investissement  que  ceux  pour  qui  les  valeurs 
foncières  n’ont  pas  augmenté. 

5.2  Perceptions  relatives  aux  projets  de  logement  sans  but  lucratif 

Cette  section  traite  de  la  réception  accordée  aux  logements  sans  but  lucratif. 
Nous  examinons  d’abord  les  perceptions  générales  relatives  aux  projets  de  logement  sans 
but  lucratif.  Suit  une  analyse  des  facteurs  qui  peuvent  influencer  le  tolérance  des 
projets  de  logement. 

5.2.1  Tolérance  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif 

Nous  avons  demandé  aux  répondants  de  préciser  la  mesure  dans  laquelle  ils 
acceptent  les  projets  de  logement,  selon  une  série  de  cotes.  D’abord,  ils  ont  coté  leur 
tolérance  de  l’idée  générale  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif.  Ensuite,  tel 
qu’indiqué  au  Tableau  5.4,  ils  ont  indiqué  la  mesure  de  leur  tolérance  des  projets  de 
logements  sans  but  lucratif  dans  leur  ville.  Nous  constatons  que  la  majorité  des 
répondants  sont  d’accord  pour  dire  que  les  projets  de  logement  sont  une  bonne  idée  et 
qu’ils  répondent  à  un  besoin  réel.  Toutefois  seul  un  tiers  des  répondants  indiquent  qu’ils 
seraient  disposés  à  recevoir  un  plus  grand  nombre  de  projets  de  logement  dans  leur 
quartier.  Parmi  ceux  qui  sont  insatisfaits  de  leur  quartier  en  général.  73%  de  ceux-ci  ne 
sont  pas  disposés  à  voir  un  plus  grand  nombre  de  projets  de  logement  s’intaller  dans  leur 
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quartier  (p  =  .01)  bien  que  seul  40%  d’entre  eux  estiment  que  les  projets  de  logement  en 
général  ne  sont  pas  une  bonne  idée  (p  =  .09). 

Notons  qu’il  n’existe  aucune  différence  substantiellement  importante  sur  le  plan 
de  la  tolérance  des  projets  de  logement  entre  les  résidents  des  groupes  de  traitement  et 
ceux  des  groupes  de  contrôle.  Ceci  suggère  que  les  résidents  qui  habitent  à  proximité 

d’un  projet  de  logement  sans  but  lucratif  ne  sont  ni  plus  ni  moins  susceptibles  de  faire 

preuve  d’un  plus  haut  niveau  de  tolérance  à  l’égard  des  projets  de  logement  sans  but 
lucratif  que  ceux  qui  n’habitent  pas  dans  la  région  environnant  un  projet  et  que 
l’exposition  à  un  projet  de  logement  sans  but  lucratif  n’augmente  ou  ne  décroît  pas  les 
niveaux  de  tolérance. 

Par  ailleurs,  les  répondants  qui  se  sont  dit  au  courant  de  la  présence  d’un 
projet  de  logement  dans  leur  quartier  étaient  moins  disposés  à  voir  un  plus  grand  nombre 
de  projet  s’installer  dans  leur  quartier  que  ceux  qui  n’étaient  pas  au  courant  de 

l’existence  du  projet. 

Il  n’y  avait  également  aucune  différence  d’importance  statistique  entre  les 

villes  étudiées,  bien  que  les  résidents  de  North  Bav  ont  tendance  à  être  les  moins 
favorables  à  l’idée  des  logements  sans  but  lucratif  alors  que  les  résidents  d’Ottawa  font 
preuve  d’une  plus  grande  tolérance  à  cet  égard.  Ceci  est  plutôt  intéressant  puisqu’à 
Ottawa  les  valeurs  foncières  pour  le  groupe  de  traitement  ont  augmenté  dans  une  plus 
grande  proportion  sur  une  période  de  temps  fixe,  que  les  valeurs  des  marchés  des  deux 
autres  régions.  Cependant,  il  n’existait  aucune  différence  relativement  aux  niveaux  de 
tolérance,  fondés  sur  la  satisfaction  ou  l’insatisfaction  exprimée  au  sujet  des  valeurs 
foncières  actuelles  dans  le  quartier. 

De  plus  nous  n’avons  noté  aucune  différence  sur  le  plan  des  niveaux  de 
tolérance  entre  les  répondants  habitant  les  zones  d’influence  primaires  et  secondaires. 


Source:  Sondage  du  quartier,  1988,  n=381 
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TABLEAU  5.4 

Perceptions  des  répondants  à  l’égard  des 
projets  de  logement  sans  but  lucratif 
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Nous  avons  noté  des  différences  considérables  entre  les  niveaux  de  tolérance 
exprimée  par  les  proprietaires  et  les  locataires.  Tel  que  le  démontre  le  Tableau  5.5,  les 
propriétaires  sont  beaucoup  moins  favorables  à  l’idée  des  projets  de  logement  sans  but 
lucratif  que  ne  le  sont  les  locataires.  En  fait,  73.4%  des  locataires  sont  disposes  à 
accepter  un  plus  grand  nombre  de  projets  de  logement  dans  leur  quartier  alors  que  seuls 
22.6%  de  propriétaires  sont  en  faveur  de  cette  idée. 

Les  résidents  du  groupe  de  traitement  qui  sont  favorables  a  l’idée  d’accepter 
un  projet  de  logement  dans  leur  quartier  et  dont  les  propriétés  ont  été  vendues  entre 
1981  et  1988  (II),  ont  connu  une  augmentation  des  ventes  de  50%  alors  que  pour  ceux 
qui  ne  sont  pas  en  faveur  des  projets  de  logement  dans  leur  quartier,  nous  notons  une 
réduction  moyenne  des  ventes  de  20%.  Malheureusement,  lorsque  nous  considérons  les 
individus  d’opinions  particulières  ayant  vendu  leur  propriété  entre  1981  et  1988,  nous 
n’obtenons  qu’un  très  petit  nombre  de  cas. 

Ces  résultats  suggèrent  plusieurs  choses.  D'abord,  le  logement  sans  but 
lucratif  est  accepté  de  manière  très  favorable  par  beaucoup  bien  que  les  niveaux  de 

tolérance  diminuent  plus  la  propriété  se  rapproche  du  projet  (c.-à-d.  dans  votre  propre 

quartier).  Les  niveaux  de  tolérance  ne  changent  pas  selon  l’exposition  aux  projets  de 

logement  sans  but  lucratif  bien  que  la  connaissance  de  la  présence  d’un  projet  de 

logement  dans  la  région  immédiate  affecte  la  tolérance  de  manière  défavorable. 

5.2.2  Facteurs  influençant  la  tolérance 

Afin  de  déterminer  quels  facteurs  influencent  la  tolérance  à  l’égard  des 

projets  de  logement  sans  but  lucratif,  nous  avons  demandé  aux  répondants  d’indiquer  dans 
quelle  mesure  une  série  de  facteurs  contriburaient  à  augmenter  ou  à  décroître  leur 

niveau  de  tolérance.  Ce  s  résultats  sont  présentés  au  Tableau  5.6.  Notons  qu’environ 
65%  des  répondants  ont  indiqué  que  le  respect  du  facteur  d’intimité  pour  les  propriétés 
adjacentes  contribuerait  à  augmenter  les  niveaux  de  tolérance  et  que  près  de  60%  des 

répondants  ont  indiqué  que  le  fait  de  fixer  une  limite  au  nombre  de  projets  par  quartier, 

les  rendaient  plus  favorables  à  l’idée  des  logement  sans  but  lucratif. 


Source:  Sondage  du  quartier,  1988,  n=381 
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Source:  Sondage  du  quartier,  1988,  n=381 
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TABLEAU  5.6 

Niveaux  de  tolérance  des  répondants  à 
l’égard  des  projets  de  logement 
sans  but  lucratif 
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Il  est  intéressant  de  constater  que  bien  que  la  disponibilité  d'espaces  de 
stationnement  adéquat  est  le  facteur  qui  a  été  le  moins  favorablement  perçu  (voir  le 
Tableau  5.1)  celui-ci  constitue  également  l’aspect  qui  aurait  le  moins  d’effet  relativement 
à  la  tolérance  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif  (seulement  46.3%  des  répondants 
estiment  que  ceci  augmenterait  le  niveau  de  tolérance).  Ceci  révèle  que  le  problème  du 
stationnement  n’est  pas  associé  aux  projets  de  logement  sans  but  lucratif. 

Nous  ne  notons  encore  une  fois,  aucune  différence  statistique  ou  substantielle 
entre  les  réponses  des  groupes  de  traitement  et  de  contrôle  relativement  aux  facteurs 
qui  influencent  le  tolérance  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif  ou  entre  les 
répondants  qui  se  sont  dit  au  courant  de  la  présence  d’un  projet  de  logement  dans  leur 
quartier  vs.  ceux  qui  n’en  sont  pas  au  courant.  Il  n’existe  également  aucun  résultat 
significatif  relativement  au  facteur  "gens  issus  de  milieux  semblables"  entre  les  groupes. 

Les  propriétaires  sont  moins  susceptibles  d’être  influencés  de  manière  favorable 
par  ces  facteurs  que  les  locataires.  Tel  que  le  démontre  le  Tableau  5.7,  à  l’exception 
d’un  petit  nombre  de  cas  dans  chaque  quartier,  au  moins  20%  de  plus  de  locataires  que 
de  propriétaires  ont  indique  qu’ils  seraient  favorablement  influencés  par  ces  facteurs. 
Cette  observation  réaffirme  l’idée  que  l’opposition  potentielle  aux  projets  de  logement 
proviendrait  en  grande  partie  des  propriétaires. 

Les  résultats  du  sondage  indiquent  également  que  les  résidents  de  North  Bav 
sont  moins  susceptibles  d’être  influencés  par  ces  facteurs  alors  que  dans  le  cas  des 
résidents  d’Ottawa,  ces  facteurs  auront  plus  probablement  des  répercussions  favorables 
sur  les  niveaux  de  tolérance. 

Il  n’existait  egalement  aucune  différence  sur  le  plan  de  la  probabilité  que  ces 
facteurs  influencent  un  résident  de  la  zone  d’influence  primaire  plutôt  qu'un  résident  de 
la  zone  d’influence  secondaire. 


Sondage  du  quartier,  1988,  n=381 
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Facteurs  influençant  l’acceptation 
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5.3  Perception  des  répercussions  des  projets  de  logement 

Cette  section  examine  la  perception  des  répercussions  des  projets  de  logement 
sans  but  lucratif  sur  les  valeurs  foncières  ainsi  que  la  mesure  selon  laquelle  la  présence 
de  projets  de  logement  affecte  la  décision  d’acheter  une  propriété.  Le  Tableau  5.8  fait 
état  de  ces  résultats.  Tel  qu’indiqué,  61.1%  des  répondants  estiment  que  les  projets  de 
logement  sans  but  lucratif  ont  des  répercussions  défavorables  sur  les  valeurs  foncières. 
De  plus,  34.9%  des  répondants  ont  dit  que  la  présence  de  projets  de  logement  sans  but 
lucratif  dans  leur  quartier  avait  eu  un  effet  défavorable  au  moment  de  décider  d’acheter 
leur  propriété  alors  que  seulement  5.7%  d’entre  eux  ont  indiqué  que  ce  facteur  avait  eu 
un  effet  favorable.  Nous  n’avons  noté  aucune  différence  substantielle  entre  tous  les 
groupes  (c.-à-d.  groupe  de  traitement  vs.  groupe  de  contrôle,  groupes  étudiés  sur  les 
lieux,  répondants  au  courant  de  la  présence  d’un  projet  de  logement  vs.  répondants 
n’étant  pas  au  courant,  répondants  habitant  les  zones  primaires  vs.  répondants  habitant 
les  zones  secondaires  et  propriétaires  vs.  locataires)  en  ce  qui  concerne  la  perception  des 
répercussions  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif.  Ces  résultats  suggèrent  que  les 
répercussions  défavorables  relèvent  plutôt  des  perceptions  que  de  la  réalité. 

5.4  Le  processus  de  concertation  du  public 

Notre  dernière  section  est  axée  sur  les  perceptions  et  les  niveaux  d’implication 
en  ce  qui  a  trait  au  processus  de  consultation  du  public.  Aux  fins  de  cette  étude,  les 
questions  portant  sur  le  processus  de  concertation  ne  s’adressaient  qu’aux  résidents  qui 
habitaient  le  quartier  avant  la  construction  du  projet  de  logement.  Nous  avons  demandé 
aux  répondants  à  quel  moment  ils  avaient  pris  connaissance  de  la  planification  d’un  tel 
projet,  dans  quelle  mesure  ils  étaient  satisfaits  du  processus  de  consultation  du  public,  du 
préavis  qui  leur  a  été  accordé  et  quel  genre  de  démarches  ils  avaient  entreprises. 

Tel  que  l’indique  le  Tableau  5.9,  les  voisins  sont  la  principale  source 
d’information  lorsqu’il  est  question  de  la  construction  d’un  projet  de  logement  sans  but 
lucratif.  De  plus,  24.2%  des  résidents  au  courant  de  la  presence  d’un  projet  ont  dit  en 
avoir  pris  connaissance  pour  en  avoir  observé  la  construction  alors  que  seulement  9.8  des 
résidents  ont  été  mis  au  courant  du  projet  par  un  avis  officiel. 


TABLEAU  5.8 

Perceptions  relatives  aux  répercussions  des  projets 
de  logement  sans  but  lucratif  sur  les  valeurs 
foncières  et  les  décisions  d’achat 


5 


Source:  Sondage  du  quartier,  1988,  n=381 


TABLEAU  5.9 

Sources  d’information  des  répondants,  en  pourcentage, 
au  sujet  de  la  possibilité  de  construction  d’un  projet  de  logement 
sans  but  lucratif  dans  le  quartier 


Source  Pourcentage 

(n  =  132) 

Les  voisins  31.1 

Observation  de  la  construction  24.2 

Journal  9.8 

Renseignements  fournis  par  l’Hôtel  de  ville  9.8 

Préavis  formel  9.8 


Source:  Sondage  auprès  des  residents  du  quartier,  1988,  n  =  381 

1  Ces  pourcentages  n’incluent  pas  les  répondants  qui  n’étaient  pas  au  courant  de  la 
présence  d’un  projet  de  logement  dans  le  quartier  avant  de  recevoir  le  questionnaire 
et  toutes  les  réponses  ne  font  pas  partie  du  total. 


En  général,  les  répondants  expriment  une  très  grande  insatisfaction  à  l’égard 
du  processus  de  concertation.  En  fait,  61.5%  des  répondants  se  disent  insatisfaits  du 
processus  de  consultation  alors  que  seulement  30%  des  locataires  ont  exprime  de 
l’insatisfaction.  De  plus,  71%  de  ceux  qui  se  sont  dit  insatisfaits  du  processus  de 
consultation  n’étaient  pas  disposés  à  voir  s’installer  un  plus  grand  nombre  de  logements 
sans  but  lucratif  dans  le  quartier,  même  si  seulement  22%  estiment  que  ce  genre  de 
projet  n’est  pas  une  bonne  idée. 

Seuls  15%  des  répondants  estiment  avoir  reçu  un  préavis  raisonnable  au  sujet 
de  la  possibilité  de  construction  d’un  projet  de  logement,  alors  que  60%  d'entre  eux 
estiment  que  le  préavis  était  inadéquat  (voir  Tableau  5.11).  Les  résidents  se  sont  montré 
plutôt  négatifs  au  sujet  de  l’information  qu’il  ont  reçue:  seulement  21.5%  d’entre  eux  ont 
indiqué  que  l’information  reçue  reflétait  le  projet  final  de  manière  juste  (voir  le 
Tableau  5.12). 


54 


TABLEAU  5.10 

Pourcentage  des  résidents  satisfaits  du  processus 
de  concertation  ainsi  que  du  préavis  reçu 

Pourcentage 

(n  =  135) 


Insatisfaits  61.5 

Sans  opinion  26.7 

Satisfaits  1 1 ,9 


Total  100.0 


Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier,  1988,  n  =  381 


TABLEAU  5.11 

Pourcentage  des  répondants  estimant  que  le  préavis 
au  sujet  de  la  possibilité  de  construction 
d’un  projet  de  logement  était  inadéquat 


Pourcentage 

(n  =  142) 


Inadéquat  67.7 

Ni  l’un  ni  l’autre  21.8 

Adéquat  1 5.5 

Total  100.0 


Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier,  1988,  n  =  381 


TABLEAU  5.12 

Pourcentage  des  résidents  estimant  que  l'information  reçue 
reflétait  de  manière  exacte  le  projet  final 


Pourcentage 

(n  =  130) 


Inexacte  39.2 

Ni  l'un  ni  l’autre  39.2 

Exacte  21.5 


Total  100.0 


Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier,  1988,  n  =  381 


Il  est  intéressant  de  noter  que  malgré  les  perceptions  défavorables  exprimées 
au  sujet  du  processus  de  consultation  du  public,  un  pourcentage  élevé  de  résidents  n’ont 
pas  indiqué  que  si  l’information  avait  été  plus  adéquate  à  ce  sujet,  ils  auraient  été  plus 
favorables  à  l’idée  d’un  projet  de  logement  (voir  le  Tableau  5. 1 3j). 


TABLEAU  5.13 

Pourcentage  des  résidents  estimant  que  des  renseignements 
plus  adéquats  au  sujet  du  processus  de  concertation  les  auraient  rendu 
plus  favorables  à  l’idée  d’un  projet  de  logement 


Pourcentage 

(n  =  83) 


Pas  d’accord  43.4 

Ni  l’un  ni  l’autre  20.5 

D’accord  36.1 


Total  100.0 


Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier,  1988,  n  =  381 

Ces  résultats  sont  étroitement  lies  et  suggèrent  que  le  répondant  ayant  une 
opinion  défavorable  à  l’égard  d’un  des  aspects  du  processus  de  concertation  aura 
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probablement  une  opinion  défavorable  à  l’égard  de  tous  les  aspects  de  ce  processus.  Par 
ailleurs,  nous  n'avons  noté  aucune  différence  importante  entre  les  opinions  des  sous- 
groupes. 


Nous  avons  demandé  aux  répondants  quel  genre  d’information  ils  aimeraient 
recevoir  à  l’avenir,  au  sujet  des  projets  de  logement  prévus  dans  leur  quartier.  En  tout, 
nous  avons  recueilli  188  commentaires.  Plus  d’un  tiers  (38%)  de  ces  commentaires 
portaient  sur  le  besoin  de  plus  d’information  au  sujet  de  certains  aspects  particuliers  du 
projet.  Par  exemple,  18  répondants  ont  indiqué  qu’ils  estiment  qu’il  est  important  de 
connaître  l’envergure  du  projet  ainsi  que  l’emplacement  de  celui-ci  à  l’intérieur  de  la 
communauté.  On  mentionne  également  le  besoin  de  connaître  à  quel  genre  de  résidents 
le  projet  est  destiné.  Certains  répondants  ont  indiqué  qu’ils  aimeraient  en  savoir  plus 
long  au  sujet  du  projet,  sans  toutefois' préciser  le  genre  d’information  qu’ils  aimeraient 
recevoir. 


Quatorze  (21%)  de  ces  commentaires  portaient  sur  l’information  relative  aux 
répercussions  du  projet  sur  divers  aspects  de  la  communauté  y  compris  entre  autres,  les 
taxes  foncières,  les  valeurs  foncières,  la  disponibilité  d’espaces  de  stationnement,  la 
densité  de  la  circulation,  les  écoles,  la  criminalité  et  l’apparence  generale  du  quartier. 

Seulement  40  résidents  ont  indiqué  qu’eux-mêmes  ou  qu’un  membre  de  la 
famille  avaient  entrepris  des  démarches  lorsqu’ils  avaient  été  mis  au  courant  de  la 
possibilité  de  construction  d’un  projet  de  logement  dans  leur  quartiers.  Parmi  ceux-ci, 
11  ont  communiqué  avec  les  voisins,  11  ont  communiqué  avec  leur  conseiller  municipal  et 
14  ont  organisé  un  groupe  d’opposition  au  projet.  Aucun  de  ces  résidents  n’a 
communiqué  avec  le  gouvernement  provincial. 

En  général,  les  résidents  qui  ont  entrepris  des  démarches  estiment  que  celles- 
ci  n’ont  eu  que  très  peu  ou  aucun  impact  sur  la  façon  dont  le  projet  de  logement  a  été 
établi.  En  fait,  68.3%  de  ces  résidents  ont  indiqué  que  leurs  démarches  n’ont  eu  aucune 
répercussion. 
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Ces  démarches  ont  surtout  été  entreprises  à  Ottawa  ou  a  Toronto  où  environ 
un  tiers  des  répondants  ont  réagi  de  manière  active.  Dans  la  ville  de  North  Bay, 
seulement  6.7%  des  résidents  ont  entrepris  des  démarches.  D’autre  part,  deux  fois  plus 
de  résidents  des  groupes  de  contrôle  que  des  groupes  de  traitement  ainsi  que  deux  fois 
plus  de  propriétaires  que  de  locataires,  ont  entrepris  des  démarches. 

Ces  résultats  révèlent  un  sentiment  de  frustration  chez  les  résidents  qui  ont 
réagi  à  la  présence  d’un  projet  de  logement  sans  but  lucratif.  Ces  répondants  estiment 
non  seulement  que  le  processus  de  consultation  du  public  ainsi  que  le  préavis  reçu  sont 
inadéquats  et  inexacts  mais  également  que  les  démarches  qu’ils  ont  entreprises  n’ont  eu 
aucun  effet. 
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6.0  CONCLUSIONS 

En  Ontario,  le  programme  de  logement  sans  but  lucratif  est  le  principal 
véhicule  permettant  d’offrir  des  logements  abordables.  A  ce  titre,  il  s’agit  du  plus 
important  programme  d’aide  à  l’obtention  de  logements  convenables  pour  les  résidents  de 
1  Ontario  qui  en  ont  le  plus  grandement  besoin.  Au  cours  des  dix  dernières  années,  le 
logement  sans  but  lucratif  en  Ontario  a  fait  l’objet  de  changements  considérables.  Les 
réformes  apportées  visaient  à  minimiser  les  répercussions  défavorables  de  ce  genre  de 
projet  et  à  améliorer  la  tolérance  du  public  à  l’endroit  de  ce  type  de  stock.  Malgré  ces 
changements,  l’opposition  des  résidents  des  quartiers  affectés  demeure  un  des  principaux 
obstacles  à  l’instauration  du  programme. 

Des  études  effectuées  par  le  passé  ont  démontré  que  les  craintes  des  résidents 
sont  souvent  sans  fondement.1  Cependant,  les  craintes  perçues  ont  des  implications  bien 
réelles  et  l’opposition  des  résidents  du  quartier  ainsi  que  le  syndrome  "d’accord,  mais  pas 
dans  ma  cour"  (NIMBY:  Not  In  My  Backyard)  entraînent  de  nouvelles  difficultés  et  une 
série  de  problèmes  complexes  pour  les  urbanistes  ainsi  que  pour  ceux  qui  élaborent  les 
politiques.  Cette  recherche  a  été  conçue  de  manière  à  percer  les  craintes,  l’hostilité 
ainsi  que  l’idéologie  des  résidents  et  à  n’extraire  que  les  réalités.  Essentiellement,  nous 
tenterons  de  répondre  aux  questions  qui  suivent. 

Les  questions 

La  question  fondamentale  est  très  simple:  "Quelles-sont  les  répercussions 
qu’ont  les  projets  de  logement  sans  but  lucratif  sur  les  valeurs  foncières?"  Cette 
question  peut  être  élargie  afin  d’examiner  dans  quelle  mesure  les  répercussions  varient 
selon  les  secteurs  du  marché  et  la  proximité  des  projets.  Toutefois,  la  principale 
question  est  de  déterminer  si  les  projets  de  logement  sans  but  lucratif  ont  influencé  la 
valeur  des  propriétés  environnantes  de  façon  défavorable. 


1  Voir,  plus  précisément,  les  études  suivantes  des  Associés  de  recherche  Ekos:  "The 
Impact  of  Conversions  on  Neighbourhoods:  Propertv  Values  and  Perceptions"  (1987) 
et  "A  Study  on  Minor  Residential  Intensification  in  the  City  of  Ottawa"  (1987-88). 
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6.1  La  logique  de  l'épreuve  de  vérification 

Dans  sa  forme  la  plus  simple,  l’épreuve  de  vérification  comportait  la 

comparaison  entre  les  différences  au  niveau  des  prix  de  vente  moyens  des  propriétés 
environnant  le  projet  (pour  les  périodes  précédant  et  suivant  l’établissement  du  projet  de 
logement)  et  les  différences  entre  les  changements  au  niveaux  des  prix  de  vente  moyens 

des  maisons  semblables  faisant  partie  d’un  groupe  n’avant  pas  ete  exposé  à  un  projet  de 

logement  au  cours  de  la  même  période.  En  vue  de  faciliter  les  choses,  nous  parlerons  de 
groupe  de  traitement  lorsqu'il  s’agira  des  résidences  situées  dans  un  quartier  comprenant 
un  projet  de  logement  et  de  groupe  de  contrôle  dans  le  cas  des  résidences  n’étant  pas 
situées  à  proximité  d’un  tel  projet.1  Si  nous  constatons  que  les  changements  qui  se  sont 
produit  au  niveau  des  prix  de  vente  moyens  des  maisons  du  groupe  de  traitement  ne  sont 
en  rien  différents  des  changements  touchant  le  groupe  de  contrôle,  nous  concluons  qu’en 
général,  les  projets  de  logement  sans  but  lucratif  n’ont  au  aucune  répercussion  notable 
sur  les  valeurs  foncières.  Par  ailleurs,  si  nous  notons  que  les  valeurs  foncières  ont 

diminué  dans  les  secteurs  de  logement  sans  but  lucratif  ou  encore  qu’elles  n’ont  pas 

augmenté  de  manière  aussi  rapide  que  dans  les  secteurs  ne  comptant  pas  de  projets  de 
logement,  nous  pouvons  concure  que  les  projets  de  logement  sans  but  lucratif  ont, 
effectivement,  eu  des  répecussions  défavorables  sur  les  valeurs  foncières. 

Il  est  important  de  noter  que  les  propriétés  du  groupe  de  contrôle  proviennent 
des  mêmes  quartiers  et  sont  semblables  de  par  leur  condition  physique,  leur  âge  et  leur 
taille,  à  celles  du  groupe  de  traitement.  L’appareillage  du  stock  de  contrôle  et  du  stock 
de  traitement,  au  niveau  des  variables  qui  peuvent  influencer  les  prix  de  vente  (par  ex: 
dimensions,  condition  physique,  quartier),  permet  d’isoler  de  manière  assez  juste,  les 
répercussions  attribuables  aux  projets  eux-mêmes.  Les  forces  générales  affectant  le 
marché,  c’est-à-dire  le  niveau  de  l’activité  des  ventes  dans  le  secteur,  la  solidité  relative 
de  l’économie  dans  la  région,  la  disponibilité  des  ressources  financières,  les  taux 
d’intérêt,  etc.,  demeurent  egalement  invariables  en  vertu  de  ce  design  puisque  ces  effets 
sont  applicables  et  aux  propriétés  situées  à  l’intérieur  de  la  zone  d’influence  du  projet  et 


1 


Il  ne  s’agit  pas  précisément  d’un  design  expérimental  ou  quasi-experimental  mais  ces 
termes  expriment  bien  la  logique  de  l’épreuve  de  vérification. 
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aux  propriétés  faisant  partie  du  groupe  de  contrôle.  Nous  discuterons  plus  loin  des 
autres  obstacles  pouvant  possiblement  affecter  la  validité  de  ce  design. 

6.1.1  Signification  statistique  --  le  concept  et  l’épreuve  de  vérification 

Nous  n’avons  pas  évalué  la  valeur  de  chaque  propriété  avant  et  après 
l’établissement  du  projet  de  logement  ni  étudié  tous  les  projets.  Par  conséquent,  nous 
devons  effectuer  une  épreuve  de  vérification  statistique  déductive  afin  de  déterminer  si 
les  résultats  que  nous  avons  obtenus  reflètent  bien  la  réalité  et  ne  sont  pas  uniquement 
un  produit  du  hasard.  L’objet  de  cette  vérification  de  la  signification  statistique  (à  ne 
pas  confrondre  avec  la  signification  substantielle)  est  de  s’assurer  que  nous  ne  concluons 
pas  à  tort  qu’une  des  différences  observée  et  étant  attribuable  au  hasard,  constitue  une 
déduction  applicable  à  toute  la  population  étudiée.  La  question  de  la  signification 
statistique  s’applique  à  la  mesure  dans  laquelle  nous  pouvons  être  assurés  que  les 
différences  notées  au  moyen  de  notre  échantillon  se  rapprochent  de  ce  qui  se  serait 
produit  si  nous  avions  étudiés  tous  les  cas  possibles.  La  signification  statistique  est 
déterminée  en  grande  partie  par  le  nombre  de  cas  faisant  partie  de  notre  échantillon,  par 
la  mesure  de  variabilité  de  ceux-ci  et  par  le  niveau  de  risque  d’erreur  que  nous  sommes 
disposés  à  tolérer.  Notons  que  bien  que  notre  échantillon  ne  se  limite  qu’à  trois  villes 
(Toronto,  Ottawa  et  North  Bay),  il  représente  une  assez  large  part  de  l’ensemble  de  la 
population  de  tous  les  projets  et  un  échantillon  raisonnablement  important  des  propriétés. 
Donc,  il  est  peu  probable  que  nous  n’arrivions  pas  à  discerner  un  effet  véritablement 
significatif. 

Etant  donné  le  caractère  de  notre  design  de  recherche,  l’analyse  de  la  variance 
(ANOVA)  s’avère  la  meilleure  épreuve  de  vérification  statistique.  Celle-ci  est  conçue  de 
manière  à  déterminer  si  la  moyenne  générale  de  l’échantillon  varie  d’un  groupe  de 
propriétés  à  l’autre,  pour  une  mesure  donnée.  Par  exemple,  il  est  possible  de  déterminer 
si  les  augmentations  ou  les  réductions  des  valeurs  foncières  varient  de  manière 
considérable  d’un  marché  immobilier  à  un  autre.  L’hypothèse  nulle  est  la  suivante: 


J\i  -  fL2  =  )U  -  -  “  /Cx 
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Ceci  indique  qu’il  n’existe  aucune  différence  entre  les  valeurs  foncières 
moyennes  de  tous  les  marchés.  Cette  hypothèse  est  mise  à  l’épreuve  par  la 
décomposition  de  la  variance  en  deux  sources  —  la  variance  "des  groupes  internes"  et 
la  variance  "d’entre  les  groupes".  La  proportion  des  estimés  pour  ces  deux  variances  se 
nomme  l’épreuve  de  vérification  -F.  Les  méthodes  d’analyse  de  la  variance  peuvent  être 
appliqués  à  n’importe  quel  nombre  de  groupes  et  peuvent  servir  à  l’évaluation  des 
répercussions  de  deux  ou  de  plus  de  deux  variables  indépendantes  (par  ex:  le  groupe  de 
traitement  vs.  le  groupe  de  contrôle  et  le  marché  du  logement).  Dans  ce  cas,  la  variance 
"d’entre  les  groupes"  est  divisée  en  trois  composantes  —  le  traitement  vs.  les 
répercussions  du  contrôle  et  les  effets  du  marché  et  le  traitement  vs.  le  contrôle  selon 
l’interaction  des  marchés.  Tous  ces  effets  peuvent  être  mis  à  l’épreuve  au  moyen  de  la 
proportion  -F.  Celle-ci  vérifie  la  probabilité  que  la  différence  entre  les  valeurs  foncières 
pré  et  post-établissement  soit  un  résultat  du  hasard  et  non  pas  un  effet  du  projet  de 
logement. 

6.2  Les  données 

Passons  maintenant  aux  données  de  base.  Les  observations  ont  été  extraites  à 
partir  d’un  échantillon  prélevé  au  hasard.  Les  projets  de  logement  ont  été  sélectionnés 
au  hasard  et  toutes  les  ventes  conclues  au  cours  de  la  période  étudiée  (1980-1988)  ont 
été  notées.  Lors  de  l’examen  des  données,  il  est  souvent  nécessaire  de  décider  du  sort 
des  cas  extrêmes  c’est-à-dire  des  cas  qui  s’éloignent  considérablement  de  la  tendance 
générale  des  données.  Ces  cas  augmentent  le  taux  d’erreurs  à  l’intérieur  de  l’échantillon 
et  peuvent  exercer  une  influence  démesurée  sur  les  résultats  finals.  Ces  extrêmes 
peuvent  également  masquer  et  altérer  des  résultats  imputables  à  la  majorité  des  cas.  Par 
ailleurs,  les  extrêmes  peuvent  également  refléter  des  tendances  rares  mais  tout  de  même 
importantes  chez  la  population  à  l’étude.  Il  n’est  donc  pas  aisé  de  décider  s’il  convient 
de  rejeter  ou  de  tenir  compte  de  ces  cas  lors  de  l’analyse. 

En  ce  qui  a  trait  à  notre  analyse,  nous  avons  jugé  bon  d’éliminer  les  extrêmes 
puisqu’ils  constituaient  plutôt  un  problème.  Donc,  notre  première  analyse  est  fondée  sur 
les  données  qui  selon  nous,  sont  les  plus  fiables  et  ne  compte  pas  les  ventes  inférieures 
à  10,0005  ou  supérieures  à  200,000$.  Ceci  élimine  environ  30  cas.  La  majorité  des 
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ventes  inférieures  à  10,000$  sont  en  fait  des  transactions  à  un  (1$)  dollar  et  il  est 
évident  que  nous  ne  pouvons  en  tenir  compte.  Les  extrêmes  supérieurs  présentent  de 
plus  grandes  difficultés  puisque  les  ventes  supérieures  à  200,000$  (en  dollars  indexés  à 
1981)  sont  aujourd’hui  des  ventes  d’au  moins  300,000$.  La  plupart  des  extrêmes 
supérieurs  sont,  en  fait,  d’une  valeur  beaucoup  plus  élevée.  Compte  tenu  du  genre  de 
quartiers  sur  lesquels  portait  notre  étude,  nous  avons  disqualifié  les  propriétés  dont  les 
prix  étaient  de  plusieurs  milliers  de  dollars  puisque  ceux-ci  excédaient  considérablement 
le  prix  moyen  des  transactions.  Dans  le  cas  où  le  lecteur  ne  serait  pas  d’accord  avec 
ces  mesures  de  sélection,  il  pourra  lui-même  tirer  ses  conclusions  puisque  nous  présentons 
les  données  avec  et  sans  les  extrêmes  inférieurs  et  supérieurs.  Les  extrêmes  inférieurs 
ne  font  partie  d’aucune  analyse  puisqu’il  est  bien  clair  qu’ils  ne  se  prêtent  pas  à 
l’épreuve  de  vérification  statistique1.  Ce  procédé  permet  d'obtenir  un  échantillon  plus 
représentatif  et  tel  que  le  lecteur  le  notera,  l’inclusion  ou  l’exclusion  des  extrêmes 
supérieurs  n’entraîne  aucune  répercussion  importante  en  ce  qui  a  trait  a  nos  principales 
conclusions.  Nous  présentons,  en  premier  lieu,  les  données  ne  comptant  pas  les  extrêmes. 

Le  Tableau  6.1  fait  état  des  données  de  base.  L’épreuve  de  vérification  place 
les  données  selon  quatre  catégories  contre-classifiées  aux  niveaux  du  temps  (pré  et  post¬ 
établissement)  et  de  l’exposition  au  projet  (groupes  de  traitement  et  de  contrôle).  Les 
données  expriment,  pour  chaque  catégorie  du  design,  les  prix  de  vente  moyens  des 
résidences.  Les  effets  de  l’inflation  ont  été  éliminés  par  l’indexation  des  valeurs  en 
dollars  de  1981. 


î 


Lorsqu’ils  ont  été  incorporés,  ils  n'ont  entraîné  aucun  changement  au  niveau  des  statistiques. 
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TABLEAU  6.1 

Ventes  au  cours  des  périodes  pré-  et  post-établissement 
(A  l’exclusion  des  extrêmes) 

Pré-établissement  Post-établissement 


Groupe  de  traitement 

X=  65,785.70$ 

X=  66,663.07$ 

n  =  122 

n  =  149 

s  =  30,709.80$ 

s  =  29,981.08$ 

Groupe  de  contrôle 

X-  64,935.77$ 

X=  64,230.82$ 

n  =  117 

n  =  104 

s  =  26,329.43$ 

s  =  25,560.40$ 

X  =  prix  de  vente  moyen 

n  =  nombre  de  propriétés  vendues  pendant  la  période  d’observation 
s  =  norme  de  déviation 

Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier.  1988,  n  =  492. 

6.3  Les  épreuves  de  vérification 

Avant  de  passer  aux  épreuves  de  vérification  statistique  formelles,  nous 
présentons  quelques  conclusions  qui  sont  évidentes  au  premier  abord.  En  ce  qui  concerne 
le  groupe  de  traitement,  les  valeurs  foncières  sont  passées  de  65,786S  avant 
l’établissement  du  projet  à  66,663S  suite  à  celui-ci.  Nous  n’avons  pas  tenu  compte  des 
ventes  conclues  au  cours  de  la  période  d’établissement  du  projet  puisqu’il  était 
impossible  de  déterminer  avec  exactitude,  à  quel  moment  la  transaction  avait  eu  lieu.  En 
termes  de  dollars  indexés,  nous  ne  notons  aucune  différence  significative  en  ce  qui  a 
trait  aux  prix  de  vente  moyens  avant  et  après  rétablissement  du  projet  dans  le  quartier. 
Nous  notons,  en  fait,  une  augmentation  de  877$  (légère,  bien  que  plus  élevée  que  le  taux 
d’inflation)  c’est-à-dire  d’un  peu  plus  d’un  pour  cent.  Il  est  clair  qu’il  n’existe  aucune 
différence  d’importance  substantielle  en  termes  des  prix  au  cours  de  ces  deux  périodes  de 
temps  et  une  simple  vérification  de  la  moyenne  (épreuve  de  vérification  T)  confirme  que 
ces  différences  n’ont  également  aucune  signification  statistique. 


64 


Bien  que  ces  résultats  n’impliquent  aucune  répercussion  défavorable,  notre 
design  exige  que  l’on  procède  à  la  comparaison  de  tous  les  changements  s’étant  produits 
dans  les  secteurs  semblables  (à  une  distance  n’excédant  pas  un  pâté  de  maison  du  projet 
de  logement  et  comportant  des  logements  équivalents).  Alors  qu’il  ne  semble  pas  que  les 
secteurs  environnant  les  projets  aient  connu  de  répercussions  défavorables,  l’existence 
d’effets  défavorables  demeure  possible.  Par  exemple,  si  nous  constatons  que  les  prix  ont 
augmenté  à  un  rythme  beaucoup  plus  rapide  dans  la  zone  de  contrôle,  nous  pouvons  tout 
de  même  conclure  que  les  projets  de  logement  sans  but  lucratif  affectent  l’augmentation 
des  valeurs  foncières. 

Si  l’on  examine  les  changements  relatifs  au  groupe  de  contrôle,  il  est 
immédiatement  évident  que  cette  hypothèse  peut  être  rejetée.  Le  prix  de  vente  moyen 
pour  la  période  pré-établissement  s’élevait  à  64,936S,  c'est-à-dire  à  environ  le  même 
niveau  que  le  prix  de  vente  moyen  des  résidences  du  groupe  de  traitement.  En  ce  qui 
concerne  la  valeur  moyenne  post-établissement  pour  les  résidences  du  groupe  de  contrôle, 
nous  constatons  que  le  prix  demeure  presqu’inchangé  —  64.23 1  S. 

Au  cours  de  la  même  période,  les  prix  de  vente  pour  les  propriétés  du  groupe 
de  contrôle  (aucun  projet  de  logement)  n’ont  diminué  que  de  705S  alors  que  les  prix  de 
vente  des  propriétés  du  groupe  de  traitement  (à  l’intérieur  des  limites  d’un  projet)  ont 
augmenté  de  877S. 

6.3.1  Résumé  des  résultats 

Aucune  des  différences  notées  entre  les  périodes  pré  et  post-établissement 
n’ont  d’importance  statistique  (voir  le  Tableau  6.2)  ou  d’importance  substantielle.  Il  n’est 
donc  pas  étonnant  que  l’analyse  bilatérale  de  la  variance  du  temps  et  du  traitement  ne 
révèle  aucun  effet  notable.  Conséquemment,  en  vertu  de  ces  résultats,  nous  pouvons 
affirmer  de  manière  catégorique  que  dans  l'ensemble,  les  projets  de  logement  sans  but 
lucratif  n’ont  eu  aucune  influence  défavorable  sur  les  valeurs  foncières  dans  les  quartiers 
où  ils  sont  situés. 
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TABLEAU  6.2 

Analyse  de  Sa  variance  relative  aux  prix  de  vente  situés  entre 
10,000$  et  200,000$  pour  les  périodes  pré-  et  post-établissement 


Source  de  Variation 

F 

DF 

Signification 
de  F 

Effets  principaux 

Temps  (TIME) 

0.013 

1 

0.909 

%  Expliqué 

0.013 

1 

0.090 

Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier,  1988,  n  =  492. 


6.4  Autres  fluctuations  et  résultats 

Ayant  répondu  à  la  question  fondamentale  sans  aucune  équivoque,  nous  pouvons 
maintenant  passer  à  l’épuration  de  la  question  formulée  plus  ^ôt.  Il  demeure,  en  fait, 
trois  autres  questions: 

(1)  Les  conclusions  et  les  résultats  varient-ils  si  l’on  incorpore  les  extrêmes 
supérieurs  à  l’analyse? 

(2)  Les  résultats  varient-ils  selon  les  secteurs  du  marché? 

(3)  Y-a-t-il  des  effets  d’interaction  entre  les  secteurs  du  marché,  le  groupe  de 
traitement  et  la  période  de  temps? 

En  premier  lieu,  il  s’agit  de  déterminer  si  les  résultats  et  les  conclusions 
varient  lorsque  les  extrêmes  supérieurs  sont  incorporés  à  l’analyse.  Si  nous  examinons 
les  chiffres,  y  compris  les  résultats  portant  sur  les  propriétés  vendues  a  des  prix 
supérieurs  à  200,000$,  nous  constatons  que  la  valeur  des  propriétés  du  groupe  de 
traitement  a  augmenté  de  plus  de  7,000$  en  moyenne  entre  la  période  précédant 
l’établissement  du  projet  de  logement  et  la  période  consécutive  à  celle-ci,  alors  que  la 
valeur  des  propriétés  faisant  partie  du  groupe  de  contrôle  a  diminué  de  près  de  800$  au 
cours  de  cette  même  période  (voir  le  Tableau  6.3). 
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TABLEAU  6.3 

Ventes  des  propriétés  dont  la  valeur  excède  10,000$, 
au  cours  des  périodes  pré-  et  post-établissement 


Pré-établissement  Post-établissement 


Groupe  de  traitement 

X  =  65,785.705 

X=  73,382.8 1S 

n  =  122 

n  =  154 

s  =  30,709.80S 

s  =  51,089.705 

Groupe  de  contrôle 

X  =  69,482. 83S 

X-  68,7 14.67S 

n  =  119 

n  =  106 

s  =  44,815.555 

s  =  42,404.66S 

X  =  prix  de  vente  moyen 

n  =  nombre  de  propriétés  vendues  pendant  la  période  d’observation 
s  =  norme  de  déviation 

Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier,  1988,  n  =  501. 


Bien  que  substantiellement,  ces  données  veulent  que  le  logement  sans  but 
lucratif  ait  une  répercussion  favorable  sur  les  valeurs  foncières,  les  différences  notées 
n’ont  toujours  pas  de  signification  statistique  (voir  le  Tableau  6.4). 


TABLEAU  6.4 

Analyse  de  la  variance  relative  aux  transactions  de 
plus  que  10,000$  pour  les  périodes  pré-  et  post-établissement 


Source  de  variation 

F 

DF 

Signification 
de  F 

Effets  principaux 

Temps  (TIME) 

0.992 

1 

0.320 

%  Expliqué 

0.992 

1 

0.320 

Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier,  1988,  n  =  501. 
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En  second  lieu,  il  s’agit  de  déterminer  si  les  résultats  varient  selon  le  secteur 
du  marché.  Le  Tableau  6.5  fait  état  des  chiffres  relatifs  à  cette  question.  Notons  que 
sauf  dans  le  cas  de  la  ville  d’Ottawa,  il  ne  s’est  produit  aucun  changement  notable  au 
niveau  de  la  valeur  des  propriétés  vendues  avant  et  après  l’établissement  de  projets  de 
logement  sans  but  lucratif,  et  ce,  aussi  bien  pour  le  groupe  de  traitement  que  pour  le 
groupe  de  contrôle.  Par  ailleurs,  à  Ottawa,  les  valeurs  foncières  ont  augmenté  d’environ 
10%  (5,807$)  dans  le  cas  des  propriétés  du  groupe  de  contrôle  et  de  près  de  15%  (8,883S) 
dans  le  cas  des  propriétés  du  groupe  de  traitement.  Cependant,  tel  que  l’indique  le 
Tableau  6.6  ces  différences  sont  sans  importance  statistique.  Les  principaux  effets 
relatifs  au  secteur  du  marché  sont  considérables  (c.-à-d.  que  les  villes  d’Ottawa,  de 
Toronto  et  de  North  Bay  sont  considérablement  différentes).  Toutefois,  les  principaux 
effets  (ou  les  plus  importantes  influences)  sont  d’un  intérêt  négligeable  en  termes  de 
notre  design.  Ceci  indique  simplement  que  les  valeurs  foncières  sont  considérablement 
différentes  dans  ces  trois  villes  (ce  qui  ne  fait  que  confirmer  l’évidence  même). 

Finalement,  il  s’agit  de  déterminer  s’il  existe  des  effets  d’interaction  entre  les 
secteurs  du  marché,  le  groupe  de  traitement  et  la  période  de  temps.  On  entend  par 
interaction,  l’effet  que  les  valeurs  indépendantes  ont,  conjointement,  sur  la  variable 
dépendante.  Dans  le  cas  présent,  par  exemple,  dans  quelle  mesure  le  secteur  du  marché, 
les  groupes  de  traitement  et  le  facteur  temps  affectent-ils  conjointement,  les  valeurs 
foncières?  Si  l’on  se  reporte  au  Tableau  6.6,  on  note  que  la  valeur  F,  associé  au  temps, 
aux  groupes  de  traitement  ainsi  qu’au  secteur  du  marché  produit  des  niveaux  d’interaction 
de  0.085  et  de  signification  de  0.919.  Il  semblerait  donc  n’exister  aucune  interaction 
entre  les  trois  variables.  Autrement  dit,  la  combinaison  de  ces  trois  variables  n’a  aucune 
influence  significative  sur  les  valeurs  foncières. 
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TABLEAU  6.5 

Transactions  de  10,000$  à  200,000$  au  cours  des  périodes 
pré-  et  post-établissement,  par  secteur  du  marché 


Ottawa 

Pré-établissement 

Post- établissement 

Groupe  de  traitement 

X=  63,572.99$ 
n  =  36 

s  =  26,557.89$ 

X-  72,455.76$ 
n  =  46 

s  =  24.183.35$ 

Groupe  de  contrôle 

X-  64,779.91$ 
n  =  35 

s  =  31,532.99$ 

X=  70.586.86$ 
n  =  36 

s  =  25.295.76$ 

Toronto 

Groupe  de  traitement 

X-  74.925.11$ 
n  =  65 

s  =  31,959.52$ 

X-  73,514.47$ 
n  =  71 

s  =  33,568.31$ 

Groupe  de  contrôle 

X=  72,253.55$ 
n  =  62 

s  =  21,864.66$ 

X-  72,242.98$ 
n  =  41 

s  =  24,509.51$ 

North  Bav 

Groupe  de  traitement 

X=  41,290.99$ 
n  »  21 

s  -  17,104.60$ 

X=  43,134.52$ 
n  =  32 

s  =  13,007.35$ 

Groupe  de  contrôle 

X-  42,523.41$ 
n  =  20 

s  =  14,652.89$ 

X-  43,589.48$ 
n  =  27 

s  =  14,249.16$ 

X=  prix  de  vente  moyen 

n  =  nombre  de  propriétés  vendues  pendant  la  période  d’observation 
s  =  norme  de  déviation 

Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier,  1988,  n  =  492. 
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TABLEAU  6.6 

Analyse  des  variances  relatives  aux  prix  de  ventes 
au  cours  des  périodes  pré-  et  post-établissement 


urce  de  variation 

F 

DF 

Signification 
de  F 

Effets  principaux 

25.230 

4 

0.000 

Temps  (TIME) 

0.921 

1 

0.338 

Trait/cont  (TREATCON) 

0.131 

1 

0.717 

Secteur  du  marché  (CITY) 

50.209 

2 

0.000 

Interaction  de  deux  effets 

0.503 

5 

0.774 

Temps  et  trait/cont 

(TIME  TREATCON) 

0.009 

1 

0.923 

Temps  et  secteur  du  marché 

(TIME  CITY) 

1.178 

2 

0.309 

Trait/cont  et  secteur  du 

marché  (TREATCON  CITY) 

0.117 

2 

0.890 

Interaction  de  trois  effets 

0.085 

2 

0.919 

Temps,  trait/cont  et  secteur 

du  marché 

(TIME  TREATCON  CITY) 

0.085 

2 

0.919 

%  Expliqué 

9.419 

11 

0.000 

Résidu 

480 

Source:  Sondage  auprès  des  résidents  du  quartier,  1988,  n  =  492. 


6.5  Discussion:  obstacles  pouvant  possiblement  menacer  la  validité  des  résultats 

Il  est  toujours  possible  de  trouver  une  multitude  de  raisons  pouvant  justifier 
l’invalidité  des  résultats.  Toutefois,  il  est  important  de  noter  que  les  épreuves  de 
vérification  que  nous  avons  élaborées,  bien  qu’imparfaites,  étaient  raisonnables  et  ont 
été  établies  avant  la  cueillette  des  données.  Ainsi,  les  épreuves  de  vérification  ont  été 
formulées  d’une  manière  que  Karl  Popper  qualifierait  de  "réfutables  par  la  critique". 
Donc,  celles-ci  permettent  d’éviter  un  des  plus  grands  sophisme  c’est-à-dire  le  problème 
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de  l’induction.  Il  est  aisé  d’organiser  les  faits  de  manière  à  ce  qu’ils  correspondent  à  la 
théorie,  après  coup.  Notre  épreuve  de  vérification  a  été  formulée  à  l’avance,  selon  une 
logique  transparente  et  il  était  impossible  de  jouer  avec  les  conclusions,  une  fois  les 
données  recueillies  (supposant  l’intégrité  intellectuelle). 

Plutôt  que  de  tenter  de  spéculer  sur  toutes  les  raisons  pour  lesquelles  les 
conclusions  peuvent  être  invalidées,  essayons  de  nous  concentrer  sur  les  principaux 
obstacles  qui  menacent  la  validité.  Nous  pouvons  faire  la  distinction  entre  les  menaces  à 
la  validité  interne  et  à  la  validité  externe.  Nous  pouvons  également  discerner  les  erreurs 
au  niveau  des  mesures,  de  la  fiabilité  des  données  et  d’autres  genres  d'erreurs  de 
méthodologie. 

6.5.1  Obstacles  menaçant  la  validité  interne 

Par  validité  interne,  on  entend  le  niveau  de  contrôle  exercé  au  moyen  du 
design.  Sommes-nous  véritablement  capables  d’isoler  les  répercussions  de  la  variable 
indépendante  (exposition  au  projet  de  logement)  des  autres  facteurs  causatifs  possibles? 
Cette  question  a  été  présentée  au  chapitre  portant  sur  la  logique  de  l’épreuve  de 
vérification.  Puisque  nous  ne  disposons  pas  d’un  contrôle  expérimental  (c.-à-d., 
affectation  au  hasard,  des  groupes  de  traitement  et  de  contrôle),  il  est  possible  qu’il 
existe  une  certaine  partialité  au  niveau  de  la  composition  des  groupes.  Autrement  dit,  il 
se  peut  que  certaines  autres  variables  (non-mesurées)  soient  systématiquement  associées  à 
la  possibilité  de  faire  partie  soit  du  groupe  de  contrôle  ou  soit  du  groupe  de  traitement. 
S’il  existe  une  variable  causative  non-mesurée  associée  à  la  composition  des  groupes, 
toute  inférence  causative  peut  être  simulée  (c.-à-d.,  véritablement  attribuable  aux  effets 
antérieurs  de  la  variable  inobservée).  Dans  le  cas  présent,  ceci  est  peu  probable.  Dans 
les  cas  où  il  s’agit  de  personnes,  on  retrouve  fréquemment  ce  genre  de  partialité  (par  ex: 
les  gens  faisant  partie  d’un  groupe  de  traitement  sont  souvent  plus  susceptibles  d’exhiber 
des  traits  de  personnalité  associés  à  la  variable  du  résultat,  que  ceux  qui  font  partie  d’un 
groupe  de  quasi-contrôle).  Il  se  peut,  effectivement,  que  les  projets  de  logement  sans 
but  lucratif  ne  soient  établis  que  dans  des  micro-secteurs  différant  considérablement  des 
quartiers  situés  à  un  ou  à  quelques  pâtés  de  maisons  plus  loin.  Notre  expérience  de 
travail  sur  les  lieux  suggéré  que  typiquement,  ce  n’est  pas  le  cas.  De  plus,  le  processus 
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d'appreillage  garantissait  la  similarité  du  stock  des  deux  genres  de  secteurs.  Dans 
certains  cas,  l’appareillage  engendre  la  production  de  groupes  de  contrôle  composés 
d’extrêmes.  La  sélection  de  cas  extrêmes  pour  le  groupe  de  contrôle  entraînerait  un 
mouvement  artificiel  (ou  une  régression)  vers  la  moyenne.  Ce  problème  de  discontinuité 
de  la  régression  est  beaucoup  plus  facilement  imputable  au  design  destiné  à  des  sujets 
humains  et  n’a  pas  cours  ici  puisque  nous  n’avions  sélectionné  aucun  cas  extrême  ou 
inhabituel.  Finalement,  puisque  nous  n’avons  noté  aucun  rapport  causatif,  il  est  peu 
probable  que  les  problèmes  associés  à  l’inférence  simulée,  affectent  la  conclusion. 
Certains  diront  peut-être  que  les  groupes  de  traitement  et  les  groupes  de  contrôle  sont 
tellement  semblables  qu’ils  sont  aussi  susceptibles  l’un  que  l’autre,  aux  influences  des 
projets  de  logement  sans  but  lucratif.  À  ce  chapitre,  nous  croyons  que  l’ensemble  des 
résultats  demeureraient  les  mêmes  en  raison  du  fait  que  les  fluctuations  au  niveau  des 
prix  de  vente  des  propriétés  appartenant  aux  deux  groupes  ne  révèlent  aucune  différence 
significative.  Autrement  dit,  même  si  le  soit-disant  groupe  de  "contrôle"  est 
véritablement  situé  à  l’intérieur  de  la  zone  d’influence  du  projet  de  logement,  nous 
pouvons  tout  de  même  conclure  avec  certitude  que  le  projet  n’entraine  aucune 
répercussion  défavorable  puisque  nous  ne  notons  aucune  réduction  au  niveau  des  valeurs 
des  propriétés  appartenant  soit  au  secteur  de  traitement,  soit  au  secteur  de  contrôle. 

6.5.2  Obstacles  menaçant  la  validité  externe 

Les  questions  relevant  de  la  validité  externe  constituent  également  une  série 
d’obstacles.  En  d’autres  mots,  est-il  possible  de  généraliser  et  d’imputer  les  résultats  à 
l’ensemble  de  la  population,  (c’est-à-dire,  peut-on  supposer  que  ces  résultats  seraient 
demeurés  les  mêmes  si  nous  avions  étudié  tous  les  cas  possibles?). 

Notons  d’abord  que  nos  résultats  ne  portent  que  sur  la  période  de  1980  à  1988 
et  ne  prétendent  pas  traiter  des  périodes  antérieures.  En  ce  qui  a  trait  à  la  période 
consécutive  à  1988,  il  est  possible  que  ces  résultats  ne  s’v  appliquent  pas,  mais  faute  de 
raisons  prouvant  le  contraire  (par  ex:  un  profond  changement  au  niveau  des  variables 
causatives  influençant  les  valeurs  foncières  et  les  projets  de  logement  sans  but  lucratif), 
nous  croyons  que  ceux-ci  devraient  être  applicables. 
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Vient  ensuite  la  question  du  niveau  de  représentation  géographique  de 
l’échantillon.  Notre  étude  ne  porte  pas  sur  tous  les  projets  de  logement  mais 
l’échantillon  compte  tout  de  même  un  vaste  marché  urbain  (Toronto),  une  ville  de  taille 
moyenne  (Ottawa)  et  un  plus  petit  centre  (North  Bay).  De  plus,  les  projets  de  logement 
étudiés  représentent  une  très  grande  part  des  projets  éligibles  dans  ces  trois  villes.  Ces 
centres  comptent  plus  de  la  moitié  de  tous  les  projets  de  logement  sans  but  lucratif  de 
l’Ontario.  Nous  croyons  donc  fermement  que  les  résultats  de  l’étude  sont  extérieurement 
valides  en  ce  qu’ils  portent  sur  la  plupart  des  situations  que  les  gens  considèrent  comme 
inhérentes  au  problème  des  projets  de  logement. 

Il  se  peut  que  la  zone  d’influence  déterminée  en  vue  de  vérifier  l’hvpothèse 
détérioration/distance  ne  soit  pas  suffisante  en  termes  de  superficie  et  que  les 
répercussions  véritables  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif  s’étendent  encore  plus 
loin  que  le  quartier  de  contrôle  c’est-à-dire,  qu’un  meilleur  estimé  des  répercussions 
qu’ont  les  projets  de  logement  sur  les  valeurs  des  propriétés  situées  à  différentes 
distances  de  ceux-ci  serait  peut-être  ressorti  de  l’étude  d’une  plus  vaste  zone 
d’influence.  La  supposition  que  le  phénomène  détérioration/distance  soit  un  phénomène 
local  est  fondée  sur  des  études  semblables  à  notre  recherche  en  ce  qui  a  trait  à  la 
portée.  En  fait,  lorsque  nous  élargissons  la  zone  d’influence  et  incluons  le  groupe  de 
contrôle,  les  résultats  sur  les  valeurs  foncières  avant  et  après  l’établissement  d’un  projet 
ne  révèlent  aucune  différence  statistique  significative  pour  le  groupe  en  général.  Ainsi, 
nous  pouvons  conclure  qu’il  n’existe  aucune  différence  d’importance  entre  la  valeur  des 
propriétés  avant  et  après  l’établissement  du  projet  et  ce,  peu  importe  la  distance. 

Il  existait  certaines  restrictions  en  ce  qui  a  trait  au  genre  de  projets  se 
prêtant  à  notre  étude.  Les  foyers  de  groupe  et  les  résidences  répondant  à  des  besoins 
particuliers  n’étaient  pas  éligibles  puisque  nous  étions  d’avis  que  leur  inclusion 
confondrait  le  design.  Nous  ne  prétendons  donc  pas  représenter  ce  genre  de  projets. 
Plusieurs  autres  projets  de  logement  sans  but  lucratif  bien  qu’éligibles,  ont  également  ete 
exclus  puisqu'ils  ne  rencontraient  pas  les  exigences  du  design  de  l’étude.  Citons  par 
exemple  le  cas  des  projets  entourés  d’autres  projets  de  logement,  pour  lesquels 
l’évaluation  des  fluctuations  des  valeurs  foncières  n’était,  en  fait,  sans  aucun  poids. 
Nous  croyons  que  l’exclusion  de  ces  projets  n’affecte  en  rien  la  mesure  dans  laquelle 


nos  conclusions  peuvent  être  généralisées  bien  que  nos  résultats  ne  soient  pas  imputables 
aux  projets  entourés  d’autres  projets.  Ces  projets  ne  comportent  pas  les  problèmes  dont 
notre  étude  traitait. 


Pour  terminer,  nous  constatons  que  les  résultats  de  notre  étude  se  rapprochent 
de  très  près  de  ceux  d’etudes  indépendantes  menées  auprès  de  divers  secteurs  du  marché 
nord-américain.  Celles-ci  comptent: 


o  Hugh  Nourse,  "The  Effect  of  Public  Housing  on  Property  Values  in  Saint 
Louis"  (1963); 

o  Robert  Schafer  "The  Effect  of  BMIR  Housing  on  Property  Values"  (1972); 

o  Joseph  DeSalvo,  "Neighbourhood  Upgrading  Effects  of  Middle  Income  Housing 
Projects  in  New  York  City"  (1974); 

o  Linda  Saunders  et  Micheal  Woodford,  "The  Effect  of  a  Federallv  Assisted 
Housing  Project  on  Property  Values"  (1979); 

o  Elizabeth  Warren,  Robert  Aduddell,  et  Raymond  Tatalovich,  "The  Impact  of 
Subsidized  Housing  on  Property  Values:  A  Two  Pronged  Analysis  of  Chicago 
and  Cook  County  Suburbs"  (1983); 

o  Lvnn  Sedway  and  Associates,  "Impacts  of  Affordable  Housing  on  Property 
Values"  (1983); 

o  Carol  Babo,  Louis  Pol,  et  Rebecca  Guy,  "The  Impact  of  Federally-Assisted 
Housing  on  Single  Family  Housing  Sales:  1970-1980"  (1984); 

o  William  Rabiega,  Ta- Win  Lin,  et  Linda  Robinson,  "The  Property  Value  Impacts 
of  Public  Housing  Projects  in  Low  and  Moderate  Density  Residential 
Neighbourhoods"  (1984); 

o  Stephen  Farber,  "Market  Segmentation  and  the  Effects  of  Group  Homes  for  the 
Handicapped  on  Residential  Property  Value"  (1986); 

o  Les  Associés  de  recherche  Ekos  "The  Impact  of  Conversion  on  Neighbourhoods: 
Property  Values  and  Perceptions"  (1987);  et 

o  Les  Associés  de  recherche  Ekos  "A  Study  on  Minor  Residential  Intensification 
in  the  City  of  Ottawa"  (1987-88); 
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6.5.3  Erreurs  sur  le  plan  des  mesures  et  de  la  méthode 

La  mesure  détermine  à  quel  point  l’indicateur  empirique  (c.-à-d..  les  rapports 
sur  les  transactions  immobilières  "Teela")  fournit  un  estimé  fidèle  du  concept  de  base  (c.- 
à-d.  les  valeurs  foncières).  Nous  sommes  d’avis  que  la  situation  du  marché,  telle 
qu'exprimée  par  les  prix  de  vente,  constitue  la  mesure  la  plus  viable.  Bien  entendu, 
certains  cas  comme  les  transactions  à  un  dollars  sont  invalides  mais  ces  cas  ont  été 
éliminés  de  l’échantillon. 

Puisqu’évidemment,  toutes  les  propriétés  n’ont  pas  été  vendues  au  cours  de  la 
période  étudiée,  celles  qui  ont  fait  l’objet  de  ventes  au  cours  de  cette  période  ont  servi 
à  estimer  la  valeur  des  propriétés  invendues.  Étant  donné  que  notre  étude  compte  plus 
de  500  ventes,  la  possibilité  que  notre  échantillon  ne  représente  pas  de  maniéré  juste,  la 
valeur  des  propriétés  invendues,  ne  nous  inquiète  pas  tellement.  Nous  aurions  pu,  bien 
entendu,  avoir  recours  à  des  estimés  d’évaluateurs  professionnels.  Nous  ne  croyons  pas 
que  cette  méthode  aurait  été  adéquate  puisque  ce  genre  d’estimés  ne  portent  que  sur  la 
valeur  alors  que  le  marché  détermine  lui,  véritablement  la  valeur.  De  plus,  les 
évaluateurs  auraient  eu  recours  aux  mêmes  données  (portant  sur  les  ventes  récentes  dans 
la  région)  en  tant  que  principal  fondement  de  l’évaluation  foncière.  Certains  autres 
facteurs  influençant  les  valeurs  foncières  ne  sont  pas  réellerrient  pertinents  à  notre 
étude.  Ainsi,  si  nous  avions  utilisé  les  estimés  des  valeurs  foncières  nous  n’aurions  en 
fait,  qu’isolé  l’opinion  de  l’évaluateur  en  ce  qui  a  trait  aux  répercussions  des  projets  sur 
la  valeur  des  propriétés.  Il  s’agit  donc  d’une  approche  beaucoup  moins  scientifique  et 
convaincante. 

Certaines  autres  erreurs  relatives  à  la  méthode  sont  attribuables  à  la 
transcription,  au  codage,  à  l’abréviation  des  données,  etc..  D’après  nous,  aucune  de  ces 
sources  d’erreur  n’ont  d’importance  dans  le  cas  de  notre  recherche. 
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Conclusion 


Ayant  donc  examiné  les  principaux  obstacles  menaçant  la  validité  et  la  logique 
ainsi  que  la  précision  des  résultats  et  des  épreuves  de  vérification,  nous  pouvons  conclure 
avec  certitude  que  les  projets  de  logement  sans  but  lucratif  n’ont,  dans  l’ensemble,  eu 
aucune  répercussion  défavorable  sur  les  valeurs  foncières.  De  plus,  cette  conclusion  est 
également  imputable  à  n’importe  quel  secteur  du  marché. 


ANNEXE  A 


Échantillon  final  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif 


Région  de  Toronto 


Riverdale  News 
436,  avenue  Leslie 
Toronto 

Brunsw-ick/Howland 

316  -  318  Brunswick/Howland 

Toronto 

Copernicus  Lodge 

66,  avenue  Roncesvalles 

Toronto 

Riverdale  Co-op 

1359  -  69,  rue  Queen  Est 

Toronto 

Church  Station  Charitable  Foundation 

345,  rue  Dufferin 

Toronto 

Perth  Avenue  Housing  Co-op 
120,  avenue  Perth 
Toronto 

195  -  201,  avenue  Chatham 
Toronto 

Coxwell  Stables 
426,  avenue  Coxwell 
Toronto 

Zahav  Charitable  Foundation 
625,  avenue  Finch  Ouest 
York-Nord 

Ann  Marie  Hill  Co-op 
170,  chemin  Galloway 
Scarborough 

Bridletowne  Circle  Co-op 
31,  cercle  Bridletowne 
Scarborough 

Cedarbrook  Park  Co-op 

Angle  chemin  Markham  et  boulevard 

Blakemanor 

Scarborough 

St.  Clair/O’Connor  Communitv 
2701,  avenue  St.  Clair  Est 
York-Est 


139,  avenue  Stephenson 
Toronto 


320,  chemin  Kingston 
Toronto 


Davenport/Shaw 

1087,  chemin  Davenport 

Toronto 

St.  David’s  Tower 
51,  avenue  Dowlands 
Toronto 

Hellenic  Homes 

1098,  chemin  Davenport 

Toronto 

MNP  Housing 
44  -  58,  rue  Keele 

40,  rue  Queen  Victoria 
Toronto 

Rakoczi  Villa 

747,  avenue  St.  Clair  Ouest 
Toronto 

Stanley  Knowles  Housing  Co-op 
39,  boulevard  Orchard  View 
York-Nord 

William  M.  Beggs  Housing  Co-op 
Angle  Eglinton  Est  et  Midland 
Scarborough 

Kenfinch  Co-op 
39,  avenue  Wayside 
Scarborough 

Birchcliffe  Co-op 
1691,  chemin  Kingston 
Scarborough 


Islington/Finch 
2765,  avenue  Islington 
Etobicoke 
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William  Punnet  Housing  Co-op 

3077,  boulevard  Lakeshore 

Etobicoke 

Art  Burke  Housing  Co-op 

311,  chemin  Washburn 
Scarborough 

George  Barlow  Co-op 

630,  chemin  Middlefield 

Scarborough 

Bruckland  Charitable  Foundation 
100,  chemin  Mason 

Scarborough 

Région  de  North  Bay 

North  Bay  Municipal  Non-Profit 

Housing  Corporation 

555,  rue  McNamara 

Shibelith  (Moss  Court)  Incorp. 
134,  rue  Lindsay 

Shibelith  (Family  Homes)  Inc.  #2 

667  -  10,  chemin  Gormanville 

Shibelith  (Family  Homes)  Inc. 

47,  avenue  Gladstone 

Shibelith  Anne  Marie  Meadows 

866,  chemin  Lakeshore 

Harmoney  Haven  Housing  Coop 
117,  avenue  Marshall  Est 

North  Bay 

Région  d’Ottawa 

665,  promenade  Bathgate 

Angle  Carling  et  Poulin 

Presland  I 

Presland  II 

Dovercourt  Housing 

25,  Molenaar 

Sandy  Hill  Housing  Co-op 
rue  Somerset  Est 

Westboro  Housing  Co-op  Phase  2 

Angle  Parc  Lion  et  Clare 

Centretown  Citizen  Ottawa  Corp, 
345,  rue  Waverley 

Booth/Primrose 

200  -  222,  rue  Booth 

145  -  181,  rue  Bruyère 

20,  avenue  Robinson 

Dalhousie  NP  Housing  Co-op 
Angle  Cambridge  et  Lebreton 

298,  rue  Arlington 

Loretta/Young 

ANNEXE  B 


Instrument  de  sondage  destiné  au 
groupe  de  traitement  et  statistiques  descriptives  générales 


, 


Ministère  du  logement 
777,  rue  Bay 
Toronto  (Ontario) 


Les  Associés  de  recherche  Ekos 
200-237 ,  avenue  Argyle 
Ottawa  (Ontario) 


Cher  monsieur/madame, 


Les  Associés  de  recherche  Ekos  ont  été  chargés  par  le  ministère  du 


Logement  de  mener  une  enquête  auprès  des  résidents  de  certains  quartiers  et 
d'en  tirer  leurs  perceptions  sur  les  projets  de  logement  sans  but  lucratif. 
Le  logement  sans  but  lucratif  vise  à  fournir  des  logements  convenables  à 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  se  le  permettre.  Les  renseignements  sur  vous  et 
votre  quartier  au  sujet  du  marché  provincial  du  logement  et  du  logement  sans 
but  lucratif,  permettront  au  ministère  du  Logement  de  mieux  traiter  des 
grandes  questions  portant  sur  le  développement  et  la  planification  de  ce 
genre  de  projets. 


En  tant  que  résident  d'un  quartier  qui  compte  des  logements  sans 


but  lucratif,  vous  êtes  prié  de  bien  vouloir  contribuer  à  cette  étude  et  de 
répondre  à  ce  questionnaire.  Votre  logement  figure  parmi  un  nombre 
restreint  de  quartiers  de  la  province  participant  à  l'étude  actuellement. 
Nous  comptons  donc  sur  votre  précieuse  collaboration. 


Ce  questionnaire  comporte  quatre  parties  et  prendra  une  dizaine  de 


minutes.  Le  questionnaire  devra  être  rempli  par  un  adulte  au  courant  des 
dépenses  relatives  à  votre  logement.  Soyez  assuré  que  votre  identité  ainsi 
que  vos  réponses  demeureront  strictement  confidentielles. 


Une  fois  le  questionnaire  rempli,  veuillez  le  placer  dans 


l'enveloppe  pré-affranchie  ci- jointe  et  nous  l'expédier  sans  tarder.  Si 
vous  avez  des  questions  au  sujet  de  l'étude,  n'hésitez  pas  de  nous  en  faire 
part.  Veuillez  composer  le  (613)  235-7215  et  vous  adresser  à  Susan  Galley, 
si  vous  êtes  d'Ottawa  ou  de  North  Bay,  ou  le  (416)  361-1353  et  vous 
addresser  à  Carole  Fischer,  si  vous  êtes  de  Toronto. 

Nous  vous  remercions  d'avance  de  votre  collaboration  à  cette 
importante  étude. 


Veuillez  agréer  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  sincères, 


Tom  Zizys 
Président, 

Groupe  d ' intervention  en 
faveur  du  logement 
Ministère  du  Logement 


Frank  L.  Graves 
Président 

T  Associés  de  recherche  Ekos 
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DIRECTIVES  A  L'INEENTICN  Dü  REPONDANT 
EXEMPLE  —  NE  PAS  KEMPT.TR 

Le  questionnaire  qui  suit  comporte  dix-sept  questions  groupées  en 
quatre  sections.  Pour  certaines  questions,  il  s'agit  d'inscrire  des 
renseignements,  pour  d'autres,  votre  avis  personnel.  Voici  quelques 
exEnples  du  genre  de  questions  auxquelles  vous  aurez  à  répondre. 

1.  Certaines  questions  exigent  que  vous  choisissiez  une  catégorie. 
Pour  ces  questions,  veuillez  encercler  le  chiffre  correspondant 
à  la  catégorie  qui  se  rapproche  le  plus  de  votre  réponse. 

Par  exemple: 

En  ce  qui  concerne  votre  logement  actuel,  étiez-vous: 


PROPRIETAIRE  .  1 

LOCATAIRE . 2 

AUTRE  .  3 


2.  Certaines  questions  exigent  un  chiffre  comme  réponse.  Veuillez 
inscrire  votre  réponse  dans  la  case  prévue  à  cet  usage.  Par 
exemple: 

Depuis  combien  de  tenps  demeurez-vous  dans  votre  logement  actuel? 


ANNEES  MOIS 

3.  Pour  d'autres  questions,  il  s'agit  de  situer  votre  réponse  sur  une 
échelle  de  sept  points  selon  le  degré,  ou  la  qualité  d'un  concept. 
Pour  chaque  énoncé,  veuillez  encercler  le  chiffre  correspondant  à 
la  response  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  vôtre.  Par  exemple: 

X  quel  point  êtes-vous  satisfait  (e)  de  votre  quartier  en  ce  qui 
concerne  la  disponibilité  d'espaces  de  stationnement? 

EXTREMEMENT  NI  L'UN  EXTREMEMENT 

INSATISFAIT  (E)  NI  L'AUTRE  SATISFAIT  (E) 


1  2  3  4  5  6  7 

4.  Enfin,  certaines  questions  vous  demandent  tout  simplement  d'écrire 
ce  que  vous  pensez  d'un  sujet  donné.  Dans  le  cas  de  toutes  les 
questions,  veuillez  donner  la  meilleure  réponse  ou  la  réponse  la 
plus  exacte.  Si  les  catégories  de  réponses  proposées  ne  corres¬ 
pondent  pas  exactement  à  votre  cas,  veuillez  choisir  la  réponse 
qui  s'en  rapproche  le  plus. 


GROUPE  DE  TRAITEMENT 


/  s 

I.  CARACTERISTIQUES  RESIDENTIELLES 


Les  questions  suivantes  portent 
sur  vos  impressions  du  quartier 


1.  Depuis  combien  de  temps  habitez-vous  votre  quartier? 


ANNEES  MOIS 


2. a)  Depuis  combien  de  temps  hab i tez -vous  dans  votre  logement  actuel? 


ANNEES 


MOIS 


3. 


\  quel  point  êtes-vous  satisfait  (e)  de  votre  quartier,  selon  chacun 
des  aspects  suivants?  Veuillez  situer  vos  réponses  sur  une  échelle 
de  1  à  7  où  le  1  signifie  extrêmement  insatisfait  (e)  ,  le  7 
extrêmement  satisfait  (e)  et  le  4,  ni  l'un  ni  l'autre. 


A  A 

EXTREMEMENT  NT  L'UN  EXTREMEMENT 

INSATISFAIT  (E)  NI  L'AUTRE  SATISFAIT  (E) 


a)  La  disponibilité  d'espaces  de 
stationnement  sur  la  rue . 


b)  La  densité  de  circulation .  1 

c)  L'aspect  physique/esthétique  de  la 

rue  . 1 

d)  Les  valeurs  foncières  dans  le 

quartier .  1 


e)  Le  degré  de  socialisation  avec 

les  voisins  .  1 

f)  Le  degré  d ' éloignement  visuel  des 

voisins  immédiats  .  1 

g)  le  niveau  de  bruit  . .  1 

h)  Du  quartier  en  général  .  1 


2 

2 


2 

2 

2 


3  4  5  6  7 


7 


7 


le  programme  de  logement  sans  but  lucratif  est  une  initiative  fédérale- 
provinciale  destinée  à  aider  les  agences  de  logement  sans  but  lucratif 
à  créer  des  logements  convenables  et  abordables  à  ceux  dent  les  revenus 
sent  faibles  ou  moyens. 


4.  Savez-vous  s'il  existe,  dans  votre  quartier,  un  projet  de  logement 
sans  but  lucratif? 


OUI  .  1 

NON  .  2 


5. a)  En  ce  qui  ccnceme  votre  logement  actuel,  êtes-vous: 
Propriétaire -  1  v 


Locataire .  2  — >  SI  OUI,  PASSEZ  A  IA 

QUESTION  6 

A _  /  /«. 


b)  SI  VOUS  ETES  PROPRIETAIRE:  Etes-^vous  de  l'avis  que  les  projets  de 
logement  sans  but  lucratif  ent  eu  un  effet  sur  la  valeur  de  votre 

propriété?  Veuillez  situer  votre  réponse  sur  une  échelle  de  1  à  7 
où  le  1  signifie  extrêmement  négatif,  le  7  extrêmement  positif  et  le 
4,  aucun  impact. 


£FFEI  EFFET 

EXTREMEMENT  AUCUN  EXTREMEMENT 

NÉGATIF  IMPACT  POSITIF 


N’EN  SAVAIT 
RIEN  JUSQU'À 
MAINTENANT 


v 

9  — >  PASSEZ  A  LA 
QUESTION  6 


C)  REPONDRE  SEULEMENT  SI  TOUS  AVEZ  ACHETE  TOTERE  DEMEURE  AERES  1985: 
Cannent  la  présence  d'un  tel  projet  a-t-elle  influencé  votre  décision 
d'acheter  votre  maison?  Veuillez  situer  votre  réponse  sur  une 
échelle  de  1  à  7  où  le  1  signifie  un  effet  extrêmement  négatif,  le  7 
un  effet  extrêmement  positif  et  le  4,  aucun  impact. 


E£EEI 

EXTREMEMENT 

NEGATIF 


AUCUN 

IMPACT 


EFEET 

EXTREMEMENT 

POSITIF 


1  2  3  4  5  6  7 


n. 


PERCEPTIONS  DU  LOGEMENT  SANS  BUT  LUCRATIF 


La  section  suivante  traite  de  vos  perceptions  du  logement  sans  but 
lucratif. 


6.  Veuillez  Indiquer  si  vous  êtes  d* accord  ou  non  avec  les  énoncés 
suivants  portant  sur  les  logements-  sans  but  lucratif  en  situant 
votre  réponse  sur  une  échelle  de  1  à  7  où  le  1  signifie  pas  du  tout 
d'accord,  le  7  tout  à  fait  d'accord  et  le  4,  ni  l'un  ni  l'autre. 


PAS  DU  TOUT  NI  L'UN  TOUT  A  FAIT 

D'ACOQRD  NI  L'AUTRE  D'ACCORD 


a)  J'approuve  du  logement  sans 

but  lucratif  .  1  2  3  4  5  6 

b)  Il  existe  dans  ma  ville  un 
besoin  de  logement  sans  but 

lucratif .  1  2  3  4  5  6  7 

cj  Je  consens  à  plus  de  logement 
sans  but  lucratif  dans  mon 

quartier .  1  2  3  4  5  6 


7. 


Quel  serait  l'impact  des  éncncés  suivants  sur  votre  niveau  de 
consentement  au  sujet  des  projets  de  logessent  sans  but  lucratif? 
Veuillez  situer  votre  réponse  sur  une  échelle  de  1  à  7  où  le  1 
signifie  une  forte  diminution,  le  7  une  forte  augmentation  et  le  4, 
aucun  impact. 


UNE 

FORTE 

DIMINUTION 


a)  Si  les  espaces  prévus  pour  le  station¬ 
nement  étaient  adéquats ,  j ' éprouverais 

au  niveau  du  consentement .  1 

b)  Si  le  modèle  du  projet  se  conformait 

au  reste  du  quartier,  j  'éprouverais  au 
niveau  du  consentement .  1 

c)  Si  le  nombre  de  projets  par  quartier 
était  limité,  j ' éprouverais  au  niveau 

du  consentement . . .  1 

d)  Si  le  modèle  du  projet  respectait 
l'espace  et  la  vie  privée  des  voisins, 

j ' éprouverais  au  niveau  du  consentement  .  1 

e)  Si  les  mêmes  genres  de  personnes 

occupaient  le  logement,  j'éprouverais  au 
niveau  du  consentement . 1 


AUCUN 

IMPACT 


UNE 

FORTE 

AUGMENTATION 


7 


La  secticn  suivante  s'adresse  à  ceux  qui  se  sent  installés  dans  leur 
logement  actuel  antérieurement  à  1985.  Autrement,  passez  à  la  secticn 
IV. 


UI.  VOS  FEEŒPTTOS  ET  VOTRE  ENG&ŒMENT  AO  NIVEAU  DU  PROCESSUS  DE 
ŒMŒ20AT ICN  AVEC  IE  FUBUC. 


Dans  certains  cas,  le  public  est  avisé  préalablŒieTt  de  l’entreprise  d'un 
projet  de  logeant  sans  but  lucratif  par  l'entansmise  des  journaux,  des 
réuniers  publiques  ou  d'avis  par  la  poste.  Dans  d'autees  cas,  il  n'y  a 
auom  préavis.  la  prochaine  série  de  questions  porte  air  votre  degré  de 
satisfacticn  et  d  '  engagèrent  au  niveau  du  processus  de  coroartaticn 
préalable  avec  le  public. 


8. 


CŒmant  vois  a-t-cn  mis  au  courant  de  l'entreprise  de  ce  projet? 


N'en  savais  rien  jusqu'à  maintenant 

J'ai  vu  la  construction  . 

Journaux . 

Radio  . . . . 

Télévision . . . .... _ 

Voisins/amis  .  : . . . 

Hôtel  de  ville  . 

Avis  officiel  . . . 

Ne  me  souviens  pas  . 

Autre  (veuillez  préciser)  _____ 


01  — >  PASSEZ  A  IA  Q.  13 
02 
03 
04 
05 
06 
07 
08 
09 


9. a)  D'après  vous,  vous  a-t-cn  damé  un  préavis  suffisant  au  sujet  de 
l'entreprise  du  projet?  Veuillez  situer  votre  réponse  sur  une 
échelle  de  1  à  7,  où  le  1  signifie  tout  à  fait  insuffisant,  le  7  tout 
à  fait  suffisant  et  le  4  ni  l'un  ni  l'autre. 

T0Ur\  FAIT  NI  L'UN  TOUT  \  FAIT 

INSUFFISANT  NI  L'AUTRE  SUFFISANT 


9. b)  D'après  vous,  à  quel  point  les  renseignsaents  que  vous  avez  reçus 
portant  sur  le  projet  crrt-ils  réfleté  le  résultat?  Veuillez  situer 
votre  réponse  sur  une  échelle  de  1  à  7  où  le  1  signifie  extrêmement 
insuffisant,  le  7  tout  à  fait  suffisant  et  le  4,  ni  l'un  ni  l'autre. 


TOUT  A  FAIT 
INSUFFISANT 


NI  L'UN 
NI  L'AUTRE 


i 

3 


TOUr\  FAIT 
SUFFISANT 


10. a)  Est-ce  que  vous  ou  un  membre  de  votre  famille  avez  pris  des  mesures 
face  à  la  déclaration  de  l'entreprise  du  projet? 


OUI  . . 

NON . . 

NE  SAIS  PAS 


1 

2 

8 


b)  SI  OUI:  Avez-vous:  (N'encerclez  qu’un  seul  énoncé.) 


Contacté  les  voisins  . 

Contacté  votre  conseiller (e) /député (e) 

municipal (e)  . 

Contacté  l'Hôtel  de  ville  . 

Organisé  une  résistance  communautaire 

Autre  (veuillez  préciser)  _________ 


01 

02 

03 

04 


c)  SI  OUI:  Germent  classeriez-vous  l'impact  des  mesures  prises  sur  le 
déroulement  du  projet  par  la  suite?  Veuillez  situer  votre  réponse 
sur  une  échelle  de  1  à  7  où  le  1  signifie  aucun  impact,  le  7  un  grand 
impact  et  le  4,  un  impact  moyen. 


AUCUN 

IMPACT 


IMPACT 

MOYEN 


GRAND 

IMPACT 


11.  a) 


E)e  façon  générale,  à  quel  point  le  processus  de  concertation  avec  le 
public  vous  a-t-il  satisfait  à  la  suite  de  la  proposition  du  projet? 
Veuillez  situer  votre  réponse  sur  une  échelle  de  1  à  7  où  le  1 
signifie  extrêmement  insatisfait  ( e) ,  le  7  extrêmement  satisfait  (e)  et 
le  4,  ni  l'un  ni  l'autre. 


11.  b)  SI  INSATISFAIT  (E)  :  Veuillez  indiquer  si  vous  êtes  d'accord  ou  non 
avec  cet  énoncé: 


J 'aurais  mieux  reçu,  le  projet  si  l'on  m'avait  donné  des 
renseignements  plus  conplets  au  sujet  du  processus. 

COMPLEMENT  NI  L'UN  COMPLETEMENT 

EN  DESACCORD  NI  L'AUTRE  D'ACCORD 


1  2  3  4  5  6  7 


12. 


Si  d'autres  projets  seront  entrepris  à  l'avenir  dans  votre  quartier, 
quels  genres  de  renseignements  aimeriez-vous  recevoir? 


IV. 


CARACTERISTIQUES  GENERALES 


Pour  terminer,  nous  vous  pricns  de  bien  vouloir  nous  fournir  quelques 
renseignements  sur  vous  et  votre  ménage. 


13.  De  quelle  façcn  votre  ménage  pourrait-il  être  décrit?  (N'encerclez 
qu'un  seul  énoncé.) 


Un  individu  vivant  seul  .  01 

Un  adulte  avec  des  enfants .  02 

Un  couple  marié  ou  en  cohabitation,  sans  enfant .  03 


Un  couple  marié  ou  en  cohabitation,  avec  des  enfants  . .  04 
Deux  ou  plusieurs  individus  sans  liens  de  parenté .  05 

Autre  (veuillez  préciser)  _  ...  L— 


14.  Quel  est  le  plus  haut  niveau  de  scolarité  que  vous  avez  atteint? 

NIVEAU/ 

ANNEE 

✓ 

Etudes  primaires  . 


* 

Etudes  secondaires  .  L 

Etudes  collégiales  (partielles)  .  14 

Diplômé (e)  d'un  collège  cxsnmunautaire .  15 

Etudes  universitaires  (part  il  elles)  .  16 

Diplômé (e)  d'une  université .  17 

études  du  2e  et  3e  cycle .  18 


Laquelle  des  catégories  suivantes  se  rapproche  le  plus  de 
profession  actuelle  (ou  antérieure,  si  vous  êtes  retraité)? 

Travailleur,  manoeuvre,  ouvrier  spécialisé/ 


qualifié/professionnel  .  1 

Vente,  service,  travail  de  bureau .  2 

Professionnel/adnümstration/gestion .  3 

Au  foyer . - .  4 

Autre  (veuillez  préciser) 


.  5 


15. 


votre 


16. 


Quelle- est  la  première  langue  que  vous  avez  apprise  étant  enfant  et 
que  vous  ccnçrenez  toujours? 


Anglais  .  01 

Français  .  02 


Autre  (veuillez  préciser) 


17.  En  1987,  quel  était  le  revenu  annuel  global  de  tous  les  membres  de 
votre  ménage  avant  inpôt?  Veuillez  inclure  toute  source  de  revenu  y 
compris  les  salaires  d'siployé,  les  pensions,  investissements, 
prestations,  et  allocations  gcuvenryaneaita-les .  Veuillez  arrondir  au 
mille  dollars. 


00  $ 


18. 


Avez-vous  d'autres  commentaires  ou  de 


/  A  / 

VEUILLEZ  NCOS  EXPEDIER  LE  QUESTIONNAIRE  DUMENT  REMPLI  ET  GACHETTE  DANS 
L' ENVELOPPE  PRÉ-AFEPANCHIE  QUI  L' ACCOMPAGNE. 


NOUS  VOUS  REMERCIONS  DE  VOIRE  PARTICIPATION  A  CETTE  ETUDE.  Grâce  a  vos 
réponses,  nous  pourrons  établir  un  profil  complet  des  expériences  et  des 
perceptions  au  sujet  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif.  Le 
ministère  du  Logement  se  servira  de  ces  renseignements  pour  mieux  orienter 
la  planification,  ce  qui  sera  bénéfique  à  tous. 


ANNEXE  C 


Instrument  de  sondage  destiné  au 
groupe  de  contrôle  et  statistiques  descriptives  générales 


Ministère  du  logement 
777,  rue  Bay 
Toronto  (C*rtario) 


Les  Associés  de  recherche  Ekos 
200-237,  avenue  Argyle 
Ottawa  (Ontario) 


Cher  monsieur/madame, 


Les  Associés  de  recherche  Ekos  ont  été  chargés  par  le  ministère  du 


Logement  de  mener  une  enquête  auprès  des  résidents  de  certains  quartiers  et 
d'en  tirer  leurs  perceptions  sur  les  projets  de  logement  sans  but  lucratif. 
Le  logement  sans  but  lucratif  vise  à  fournir  des  logements  convenables  à 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  se  le  permettre.  Les  renseignements  sur  vous  et 
votre  quartier  au  sujet  du  marché  provincial  du  logement  et  du  logement  sans 
but  lucratif,  permettront  au  ministère  du  Logement  de  mieux  traiter  des 
grandes  questions  portant  sur  le  développement  et  la  planification  de  ce 
genre  de  projets. 

En  tant  que  résident  d'un  quartier  qui  compte  des  logements  sans 
but  lucratif,  vous  êtes  prié  de  bien  vouloir  contribuer  à  cette  étude  et  de 
répondre  à  ce  questionnaire.  Votre  logement  figure  parmi  un  nombre 
restreint  de  quartiers  de  la  province  participant  à  l'étude  actuellement. 
Nous  comptons  donc  sur  votre  précieuse  collaboration. 


Ce  questionnaire  comporte  quatre  parties  et  prendra  une  dizaine  de 


minutes.  Le  questionnaire  devra  être  rempli  par  un  adulte  au  courant  des 
dépenses  relatives  à  votre  logement.  Soyez  assuré  que  votre  identité  ainsi 
que  vos  réponses  demeureront  strictement  confidentielles. 


Une  fois  le  questionnaire  rempli,  veuillez  le  placer  dans 


l' enveloppe  pré-af franchie  ci- jointe  et  nous  l'expédier  sans  tarder.  Si 
vous  avez  des  questions  au  sujet  de  l'étude,  n'hésitez  pas  de  nous  en  faire 
part.  Veuillez  composer  le  (613)  235-7215  et  vous  adresser  à  Susan  Galley, 
si  vous  êtes  d'Ottawa  ou  de  North  Bay,  ou  le  (416)  861-1353  et  vous 
addresser  à  Carole  Fischer,  si  vous  êtes  de  Toronto. 

Nous  vous  remercions  d'avance  de  votre  collaboration  à  cette 
importante  étude. 


Veuillez  agréer  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  sincères, 


Tan  Zizys 
Président, 

Groupe  d'intervention  en 
faveur  du  logement 
Ministère  du  Logement 


Frank  L.  Graves 
Président 

Les  Associés  de  recherche  Ekos 


DIRECTIVES  \  L'INIENITCN  DU  REPCM^NT 
EXEMPLE  —  NE  PAS  REMPLIR 

I b  questionnaire  qui  suit  comporte  dix-sept  questions  groupées  en 
quatre  sections.  Pour  certaines  questions ,  il  s'agit  d'inscrire  des 
renseignanents,  pour  d'autres,  votre  avis  personnel.  Voici  quelques 
exemples  du  genre  de  questions  auxquelles  vous  aurez  à  répondre. 

1.  Certaines  questions  exigent  que  vous  choisissiez  une  catégorie. 
Pour  ces  questions,  veuillez  encercler  le  chiffre  correspondant 
à  la  catégorie  qui  se  rapproche  le  plus  de  votre  réponse. 

Par  exemple: 

En  ce  qui  concerne  votre  logement  actuel,  étiez-vous: 


y 

PROPRIETAIRE  .  1 

LOCATAIRE  .  2 

AUTRE  . 3 


2.  Certaines  questions  exigent  un  chiffre  comme  réponse.  Veuillez 
inscrire  votre  réponse  dans  la  case  prévue  à  cet  usage.  Par 
exemple: 

Depuis  combien  de  tarps  demeurez-vous  dans  votre  loganent  actuel? 


ANNEES  MOIS 

3.  Pour  d'autres  questions,  il  s'agit  de  situer  votre  réponse  sur  une 
échelle  de  sept  points  selon  le  degré,  ou  la  qualité  d'un  concept. 
Pour  chaque  énoncé,  veuillez  encercler  le  chiffre  correspondant  à 
la  response  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  vôtre.  Par  exemple: 

A  quel  point  êtes-vous  satisfait  (e)  de  votre  quartier  en  œ  qui 
concerne  la  disponibilité  d'espaces  de  stationnement? 

A  A 

EXTREMEMENT  NI  L'UN  EXTREMEMENT 

INSATISFAIT  (E)  NI  L'AUTRE  SATISFAIT  (E) 


1  2  3  4  5  6  7 

4.  Enfin,  certaines  questions  vous  demandent  tout  simplement  d'écrire 
ce  que  vous  pensez  d'un  sujet  donné.  Dans  le  cas  de  toutes  les 
questions,  veuillez  donner  la  meilleure  réponse  ou  la  réponse  la 
plus  exacte.  Si  les  catégories  de  réponses  proposées  ne  corres¬ 
pondent  pas  exactement  à  votre  cas,  veuillez  choisir  la  réponse 
qui  s'en  rapproche  le  plus. 


A 

GROUPE  DE  CONTROLE 


/  / 

I.  CARACTERISTIQUES  RESIDENTIELLES 


Les  questions  suivantes  partent 
sur  vos  iiïpressicns  du  quartier 


1.  Depuis  CCTDbien  de  tsiçs  habitez -vous  votre  quartier? 


ANNEES  MOIS 


2. a)  Depuis  ocnbien  de  tençs  habitez-^vous  dans  votre  logement  actuel? 


ANNEES 


MOIS 


3. 


A  quel  point  êtes-vous  satisfait (e)  de  votre  quartier,  selon  chacun 
des  aspects  suivants?  Veuillez  situer  vos  réponses  sur  une  échelle 
de  1  à  7  où  le  1  signifie  extrêmement  insatisfait  (e) ,  le  7 
extrêmement  satisfait  (e)  et  le  4,  ni  l'un  ni  l'autre. 


^  /N 

EXTREMEMENT  NI  L'UN  EXTREMEMENT 

INSATISFAIT  (E)  NI  L'AUTRE  SATISFAIT  (E) 


a)  la  disponibilité  d'espaces  de 
stationnement  sur  la  rue . 


b)  La  densité  de  circulation .  1 

c)  L'aspect  physique/ esthétique  de  la 

rue .  1 

d)  Les  valeurs  foncières  dans  le 

quartier .  1 


e)  Le  degré  de  socialisation  avec 

les  voisins  .  1 

f)  Le  degré  d'éloignement  visuel  des 

voisins  immédiats  .  1 

g)  Le  niveau  de  bruit .  1 

h)  Du  quartier  en  général  .  1 


2 

2 


2 

2 

2 


3  4  5  6  7 


Le  programme  de  logement  sans  but  lucratif  est  une  initiative  fédérale- 
provinciale  destinée  à  aider  les  agences  de  logement  sans  but  lucratif 
à  créer  des  logements  convenables  et  abordables  à  ceux  dent  les  revenus 
sent  faibles  ou  moyens. 


4.  Savez-vous  s'il  existe,  dans  votre  quartier,  un  projet  de  logement 
sans  but  lucratif? 


OUI  .  1 

NON .  2 


5. a)  En  ce  qui  concerne  votre  logement  actuel,  êtes-vous: 

Propriétaire  ....  1 

Locataire .  2  — >  SI  OUI,  PASSEZ  A  IA 

QUESTION  6 

b)  SI  TOUS  êl!ES  PRDPRLKLAIRE:  Etes-vous  de  l'avis  que  les  projets  de 
logement  sans  but  lucratif  cnt  eu  un  effet  sur  la  valeur  de  votre 

propriété?  Veuillez  situer  votre  réponse  sur  une  échelle  de  1  à  7 
où  le  1  signifie  extrêmement  négatif,  le  7  extrêmement  positif  et  le 
4,  aucun  impact. 


c) 


£FFEI  E£FET 

EXTREMEMENT  AUCUN  EXTREMEMENT 

NÉGATIF  IMPACT  POSITIF 


N'EN  SAVAIT 
RIEN  JUSQU'A 
MAINTENANT 


N 

9  —>  PASSEZ  A  IA 
QUESTION  6 


y  /  > 

KEFCNERE  SEULEMENT  SI  TOUS  AVEZ  ACHETE  TOTRE  DEMEURE  APRES  1985: 

Gemment  la  présence  d'un  tel  projet  a-t-elle  influencé  votre  décision 
d'acheter  votre  maison?  Veuillez  situer  votre  réponse  sur  une 
échelle  de  1  à  7  où  le  1  signifie  un  effet  extrêmement  négatif,  le  7 
un  effet  extrêmement  positif  et  le  4,  aucun  impact. 


EFFET 

EXTREMEMENT 

NÉGATIF 


AUCUN 

IMPACT 


EFFET 

EXTREMEMENT 

POSITIF 


n. 


PERCEPTIONS  EU  LOGEMENT  SANS  BOT  LUCRATIF 


La  section  suivante  traite  de  vos  perceptions  du  logement  sans  but 
lucratif. 


6.  Veuillez  indiquer  si  vous  êtes  d'accord  ou  ncn  avec  les  énoncés 
suivants  partant  sur  les  logements  sans  but  lucratif  en  situant 
votre  réponse  sur  une  échelle  de  1  à  7  où  le  1  signifie  pas  du  tout 
d'accord,  le  7  tout  à  fait  d'accord  et  le  4,  ni  l'un  ni  l'autre. 


PAS  DU  TOUT  NI  L'UN  TOUT  A  FAIT 

D'ACCORD  NI  L'AOTRE  D'ACCORD 


a)  J'approuve  du  logement  sans 

but  lucratif  . 

b)  Il  existe  dans  ma  ville  un 

besoin  de  logement  sans  but 
lucratif  . 

c)  Je  consens  à  plus  de  logement 

sans  but  lucratif  dans  mon 
quartier  . 


1  2  3  4  5  6  7 


1  2  3  4  5  6  7 


1  2  3  4  5  6  7 


7. 


Quel  serait  1  '  impact  des  énoncé s  suivants  air  votre  niveau  de 
consentement  au  sujet  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif? 
Veuillez  situer  votre  réponse  sur  une  échelle  de  1  à  7  où  le  1 
signifie  une  forte  diminution,  le  7  une  forte  augmentation  et  le  4, 
aucun  impact. 


UNE  UNE 

FORTE  AUCUN  FORTE 

DIMINUTION  IMPACT  AUŒENTATTON 


a)  Si  les  espaces  prévus  pour  le  station¬ 
nement  étaient  adéquats ,  j  '  éprouverais 

au  niveau  du  consentement  .  1  2  3  4  5  6  7 

b)  Si  le  modèle  du  projet  se  conformait 
au  reste  du  quartier,  j'éprouverais  au 

niveau  du  consentement  .  1  2  3  4  5  6  7 


c)  Si  le  nombre  de  projets  par  quartier 
était  limité,  j'éprouverais  au  niveau 

du  consentement .  1  2  3  4  5  6  7 


d)  Si  le  modèle  du  projet  respectait 
l'espace  et  la  vie  privée  des  voisins, 

j  '  éprouverais  au  niveau  du  consentement  .1  2  3  4  5  6  7 

e)  Si  les  mêmes  genres  de  personnes 
occupaient  le  logement ,  j ' éprouverais  au 

niveau  du  consentement .  1  2  3  4  5  6  7 


La  section  suivante  s'adresse  à  ceux  qui  se  sent  installés  dans  leur 
logement  actuel  antérieurement  à  1985.  Autrement,  passez  à  la  section 
IV. 


m.  VOS  FERCEPTICfB  ET  V7TRE  ENGAGEMENT  AD  NIVEAU  DD  PROCESSUS  DE 
ŒNŒKEATICN  AVEC  LE  PUBLIC. 


Dans  certains  cas,  le  public  est  avisé  préalablement  de  l'entreprise  d'un 
projet  de  logement  sans  but  lucratif  par  l'entremise  des  journaux,  des 
réunions  publiques  ou  d'avis  par  la  poste.  Dais  d'autres  cas,  il  n'y  a 
aucun  préavis.  La  prochaine  série  de  questions  porte  sur  votre  degré  de 
satisfaction  et  d'engagement  au  niveau  du  processus  de  concertation 
préalable  avec  le  public. 


8. 


(jument  vous  a-t-cn  mis  au  courant  de  l'entreprise  de  ce  projet? 


N'en  savais  rien  jusqu'à  maintenant 

J'ai  vu  la  construction  . 

Journaux . 

Radio  . 

Télévision  . 

Voisins/amis  . 

Hôtel  de  ville  . 

Avis  officiel  . 

Ne  me  souviens  pas  . 

Autre  (veuillez  préciser)  _ _ 


01  — >  PASSEZ  A  LA  Q.  13 

02 

03 

04 

05 

06 

07 

08 

09 


9. a)  D'après  vous,  vous  a-t-cn  donné  un  préavis  suffisant  au  sujet  de 
l'entreprise  du  projet?  Veuillez  situer  votre  réponse  sur  une 
échelle  de  1  à  7,  où  le  1  signifie  tout  à  fait  insuffisant,  le  7  tout 
à  fait  suffisant  et  le  4  ni  l'un  ni  l'autre. 

V  N 

TOUT  A  FAIT  NI  L'UN  TOUT  A  FAIT 

INSUFFISANT  NI  L'AUTRE  SUFFISANT 


1  2  3  4  5  6  7 


9. b)  D'après  vous,  à  quel  point  les  renseignements  que  vous  avez  reçus 
portant  sur  le  projet  ont-ils  réfleté  le  résultat?  Veuillez  situer 
votre  réponse  sur  une  échelle  de  1  à  7  où  le  1  signifie  extrêmement 
insuffisant,  le  7  tout  à  fait  suffisant  et  le  4,  ni  l'un  ni  l'autre. 

TOUT  A  FAIT  NI  L'UN  TOUr\  FAIT 

INSUFFISANT  NI  L'AUTRE  SUFFISANT 


1  2  3  4  5  6  7 


10. a)  Est-ce  que  vous  ou  un  membre  de  votre  fanjULLe  avez  pris  des  mesures 
face  à  la  déclaration  de  1  ' entreprise  du  projet? 


cm  .  î 

NON . 2 

NE  SAIS  PAS  .  8 


b)  SI  OUI:  Avez-vous:  (N'encerclez  qu'un  seul  énoncé.) 


Contacté  les  voisins  .  01 

Contacté  votre  conseiller (e) /député  (e) 

municipal  (e)  . 02 

Contacté  l'Hôtel  de  ville  .  03 

Organisé  une  résistance  communautaire .  04 


Autre  (veuillez  préciser) 


c)  SI  OUI:  Cannent  classeriez-vous  l'impact  des  mesures  prises  sur  le 
déroulement  du  projet  par  la  suite?  Veuillez  situer  votre  réponse 
sur  une  échelle  de  1  à  7  où  le  1  signifie  aucun  impact,  le  7  un  grand 
impact  et  le  4,  un  impact  moyen. 


AUCUN  IMPACT  GRAND 

IMPACT  MOYEN  IMPACT 


11. a) 


De  façon  générale,  à  quel  point  le  processus  de  ocncertaticn  avec  le 
public  vous  a-t-il  satisfait  à  la  suite  de  la  proposition  du  projet? 
Veuillez  situer  votre  réponse  sur  une  échelle  de  1  à  7  où  le  1 
signifie  extrêmement  insatisfait  (e)  ,  le  7  extrêmement  satisfait  (e)  et 
le  4,  ni  l'un  ni  l'autre. 


11. b)  SI  WS^ŒISF?JII(E)  :  Veuillez  indiquer  si  vous  êtes  d'accord  ou  non 
avec  cet  énoncé: 

J'aurais  mieœc  reçu  le  projet  si  l'on  m'avait  donné  des 
renseignements  plus  complets  au  sujet  du  processus. 

COMPLETEMENT  NI  L'UN  COMPLETEMQTT 

EN  DESACCORD  NI  L'ALTERE  D'ACCORD 


1  2  3  4  5  6  7 


12. 


Si  d'autres  projets  seront  entrepris  à  l'avenir  dans  votre  quartier, 
quels  genres  de  renseignanents  aimeriez -^vous  recevoir? 


IV. 


CARACTERISTIQUES  GENERALES 


Pour  terminer,  nous  vous  prions  de  bien  vouloir  nous  fournir  quelques 
renseignements  sur  vous  et  votre  ménage. 


13.  De  quelle  façon  votre  ménage  pourrait- il  être  décrit?  (N'encerclez 
qu'un  seul  énoncé.) 


Un  individu  vivant  seul  .  01 

Un  adulte  avec  des  enfants  .  02 

Un  couple  marié  ou  en  cohabitation,  sans  enfant .  03 


Un  couple  marié  ou  en  cohabitation,  avec  des  enfants  . .  04 
Deux  ou  plusieurs  individus  sans  liens  de  parenté .  05 

Autre  (veuillez  préciser)  _ _  . . .  - — 

14 .  Quel»  est  le  plus  haut  niveau  de  scolarité  que  vous  avez  atteint? 


Etudes  primaires 


/ 

Eliudes  secondaires  .  L 

Etudes  collégiales  (partielles)  .  14 

Diplômé (e)  d'un  collège  communautaire .  15 

études  universitaires  (partilelles)  .  16 

Diplcmé(e)  d'une  université .  17 

études  du  2e  et  3  e  cycle .  13 


Laquelle  des  catégories  suivantes  se  rapproche-  le  plus  de  votre 
profession  actuelle  (ou  antérieure,  si  vous  êtes  retraité)  ? 

Travailleur,  manoeuvre,  ouvrier  spécialisé/ 


qualifié/professionnel  . 1 

Vente,  service,  travail  de  bureau  .  2 

Professionnel/administration/gestion .  3 

Au  foyer .  4 

Autre  (veuillez  préciser) 


15. 


16.  Quelle  est  la  première  langue  que  vous  avez  apprise  étant  enfant  et 
que  vous  comprenez  toujours? 


Anglais  .  01 

Français  .  02 


Autre  (veuillez  préciser) 


17.  En  1987,  quel  était  le  revau  annuel  global  de  tous  les  marbres  de 
votre  ménage  avant,  inpôt?  Veuillez  inclure  toute  source  de  revenu  y 
compris  les  salaires  d' employé,  les  pensions,  investissements, 
prestations,  et  allocations  gouvemæntales.  Veuillez  arrondir  au 
mille  dollars. 


.00  $ 


18.  Avez-vous  d'autres  commentaires  ou  de  préoccupations? 


VEUILLEZ  NOUS  EXPEDIER  IE  QUESTIONNAIRE  DÜME27T  REMPLI  ET  CACHETE  DANS 
L'ENVELOPPE  PRÉ-AFFRANCHIE  QUI  L'AOOCMPAGNE. 


\  / 

NOUS  VOUS  REMERCIONS  DE  VOTRE  PARTICIPATION  A  CETTE  ETUDE.  Grâce  à  vos 
réponses,  nous  pourrons  établir  un  profil  complet  des  expériences  et  des 
perceptions  au  sujet  des  projets  de  logement  sans  but  lucratif.  Le 
ministère  du  Logement  se  servira  de  ces  renseignements  pour  mieux  orienter 
la  planification,  ce  qui  sera  bénéfique  à  tous. 


ANNEXE  D 


Rapport  sur  le  travail  sur  les  lieux 


D.l 


INTRODUCTION 


Le  programme  de  logement  sans  but  lucratif  de  l'Ontario  est  subventionné 
conjointement  par  les  gouvernements  provincial  et  fédéral  en  vertu  d’une  entente  entre 
ces  deux  parties.  Ce  programme  vise  à:  (1)  améliorer  le  processus  d’identification  des 
besoins  de  logement;  (2)  garantir  l’accès  à  des  logements  correspondant  aux  ressources  de 
ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin;  (3)  accorder  suffisamment  de  flexibilité  au  niveau  de 
l’intégration  des  revenus  en  vue  de  favoriser  l’acceptation  de  la  part  de  la  collectivite. 

Le  parcours  à  suivre  en  vue  de  fournir  des  logements  convenables  et  abordables  à 
la  population  de  l’Ontario  qui  est  dans  le  besoin,  est  semé  d’obstacles  (c.-à-d., 
restrictions  sur  le  plan  des  ressources  financières,  pénurie  de  terrains  sur  certains 
marchés,  collaboration  locale  et  municipale,  etc.).  L’opposition  des  résidents  des 
quartiers  à  l’endroit  de  ce  genre  de  programmes  constitue  un  des  obstacles  des  plus 
frustrants  et  des  plus  menaçant.  L’oppostion  de  la  population  provient  d’un  sentiment  de 
menaces  (perçues  et  réelles)  relatives  au  bien-être  socio-économique  des  citoyens.  Les 
études  entreprises  dans  le  passé  ont  démontré  que  la  plupart,  sinon  toutes  ces  craintes 
relevaient  des  apparences  plutôt  que  de  la  réalité.  Par  ailleurs,  dans  les  affaires  de  ce 
genre,  les  perceptions  deviennent  souvent  des  réalités.  Il  est  donc  impérieux  que  les 
urbanistes  et  les  chargés  de  décisions  disposent  d’informations  fiables  et  valides  au  sujet 
des  véritables  répercussions  qu’ont  ces  projets  (à  l’intérieurs  de  divers  quartiers).  Le 
principal  objet  de  notre  recherche  est  d’arriver  à  connaître,  grâce  à  des  moyens 
scientifiques,  quelles  sont  les  véritables  répercussions  du  logement  sans  but  lucratif. 

Les  projets  de  logement  sans  but  lucratif  peuvent  devenir  une  important  source  de 
conflit  entre  les  résidents  des  quartiers  affectés  et  ceux  qui  sont  en  faveur  de  tels 
projets.  Les  rapports  des  média  ainsi  que  les  craintes  des  municipalités  et  des  résidents 
indiquent  qu’ils  ont  peur  que  la  valeur  des  propriétés  environnantes  connaisse  une  baisse 
en  raison  de  la  présence  de  tels  projets.  Ces  craintes  proviennent  en  grande  partie 
d’une  période  révolue  où  les  projets  de  logement  étaient  situés  dans  d’énormes  tours 
d’habitation  destinées  uniquement  à  une  population  à  faible  revenu.  Aujourd’hui,  les 
projets  de  logement  sans  but  lucratif  sont  élaborés  à  une  échelle  moins  importante, 
conçus  de  manière  à  s’intégrer  au  quartier  et  sont  destinés  à  des  résidents  dont  les 
revenus  s’étendent  sur  une  plus  vaste  gamme.  Au  moins  40%  des  logements  doivent  être 
alloués  à  une  population  dont  le  loyer  correspond  au  revenu.  Néanmoins,  les  craintes 
demeurent.  Les  citoyens  s’inquiètent,  entre  autres,  des  répercussions  de  tels  projets  sur 


la  disponibilité  d’espaces  de  stationnement,  sur  la  densité  de  la  circulation  dans  le 
quartier,  sur  le  niveau  de  bruit  et  sur  l’apparence  du  quartier. 

En  raison  des  préoccupations  au  sujet  des  répercussions  des  projets  de 
logement  sur  les  valeurs  foncières  et  de  l’engagement  du  gouvernement  provincial  par 
rapport  à  la  création  de  logements  abordables,  le  Ministère  a  discerné  le  besoin 

d’entreprendre  une  étude  scientifique  digne  de  foi  qui  documenterait  les  répercussions  des 
projets  de  logement  sans  but  lucratif,  sur  les  valeurs  foncières. 

En  second  lieu,  l’étude  vise  à  déterminer  les  perceptions  de  la  population  des 
quartiers  avoisinants  au  sujet  des  répercussions  des  projets  de  logement  sur  la  qualité  du 
quartier  (par  ex:  aspects  stationnement,  circulation,  apparence,  etc.).  Si  l’on  en  juge 
par  les  résultats  d’autres  recherches  et  l’étude  de  la  documentation  pertinente,  il  est 
clair  que  les  perceptions  du  public  ne  réflètent  pas  toujours  de  manière  juste,  les 

conditions  objectives.  Toutefois,  les  perceptions  ont  souvent  un  plus  grand  pouvoir 
d’influence  sur  la  réaction  de  la  collectivité,  que  les  risques  véritables. 

La  question  fondamentale  de  l’étude  est  la  suivante:  "Est-ce  que 

l’établissement  de  projets  de  logement  sans  but  lucratif  a  eu  un  effet  sur  la  valeur  des 

propriétés  avoisinantes  et  dans  l’affirmative,  dans  quelle  mesure  et  dans  quel  sens.  Nous 
avons  eu  recours  à  un  design  quasi-expérimental  comptant  un  groupe  de  contrôle  non- 
équivalent  en  vue  de  mesurer  ces  effets.  Ceci  comportait  la  sélection  judicieuse  d’une 
série  de  propriétés  de  contrôle  permettant  d’établir  la  comparaison  des  résultats 
provenant  des  propriétés  du  groupe  de  traitement.  Par  traitement,  on  entend  l’exposition 
à  un  projet  de  logement  sans  but  lucratif.  Les  propriétés  du  groupe  de  contrôle,  elles, 
devaient  correspondre  aux  critères  suivants: 

o  situées  à  une  distance  d’au  moins  dix  maisons  du  projet  de  logement; 
o  caractérisées  par  une  construction  semblable; 
o  caractérisées  par  des  dimensions  semblables; 
o  caractérisées  par  une  condition  physique  semblable; 


o  n’étant  pas  un  logement  sans  but  lucratif  (ou  partie  d’un  projet  de  logement 
sans  but  lucratif  situé  à  une  distance  de  dix  maisons  par  les  côtés,  le  devant 
ou  l’arrière  des  propriétés);  et 

o  situées  dans  le  même  quartier. 

Le  Tableau  1  illustre  le  design  utilisé.  Nos  observations  (représentées  par  la 
lettre  "O")  portent  sur  les  données  sur  les  ventes  des  logements  faisant  partie  des  zones 
d’influence.  Les  données  sur  les  ventes  portent  sur  la  période  de  1980  à  1988.  Le 
groupe  de  traitement  compte  les  propriétés  situées  dans  la  zone  d’influence  d’une 
propriété  transformée  qui  ont  été  vendues  au  cours  de  la  période  de  1980  à  1988. 

Le  traitement  (représente  par  la  lettre  "X")  ou  l’exposition  peut  avoir  eu  lieu 
de  1981  à  1986.  Toutes  les  données  sur  les  transactions  immobilières  antérieures  à 
l’année  d’achèvement  du  projet  feront  partie  de  la  catégorie  pré-établissement  alors  que 
toutes  les  données  sur  les  ventes  ayant  été  conclues  dans  l’année  suivant  l’année 
d’achèvement  feront  partie  de  la  catégorie  post-établissement.  Ce  point  n'est  pas  à 
négliger  puisque  le  traitement  porte  habituellement  sur  une  période  de  temps  fixe  et 
demeure  constant  pour  toutes  les  observations.  Notre  groupe  de  traitement  varie  selon 
les  observations. 


TABLEAU  1.1 
Design  Quasi-expérimental 

PRÉ  POST 

Traitement  (présence  d’un  projet  O1  X  O2 

logement  sans  but  lucratif) 


Contrôle  O3  X  O4 

(absence  d’un  projet  de  logement) 


Clef:  O  =  Observations  sur  les  données  sur  les  ventes 

X  =  Exposition  à  un  projet  de  logement  sans  but  lucratif 
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Au  sens  strict,  il  ne  s’agit  pas  exactement  d’un  design  quasi-expérimental  mais 
à  toutes  fins  pratiques  c’est  une  approche  correspondant  de  très  près  à  ce  design.  Il 
s’agit  plus  précisément,  d’un  design  "ex  post  facto"  puisqu’il  se  rapproche  du  design 
expérimental  dans  le  sens  qu’il  porte  sur  des  événements  passés,  s’étant  produits 
naturellement.  Il  est  important  de  ne  pas  oublier  que  la  recherche  est  axée  sur  les 
repercussions  du  logement  sans  but  lucratif  sur  la  valeur  des  propriétés  environnantes. 
La  valeur  des  propriétés  environnantes  est  considérée  comme  attribut  de  l’échantillon 
initial  des  propriétés  des  groupes  de  traitement  et  de  contrôle. 

Cette  étude  fait  état,  de  manière  détaillées,  du  travail  entrepris  sur  les  lieux 
au  cours  de  l’étape  de  la  cueillette  des  données,  en  termes  de  deux  objectifs.  D’abord, 
nous  nous  pencherons  sur  le  processus  d’échantillonnage.  Nous  examinerons  ensuite 
l’aspect  administratif  en  ce  qui  concerne  le  travail  sur  les  lieux.  Suivra  une  description 
des  tâches  de  recherche  qui  demeurent. 

D.2  ÉCHANTILLONNAGE 

La  population  sur  laquelle  porte  cette  étude  comprend  tous  les  projets  de 
logement  sans  but  lucratif  établis  entre  la  fin  de  l’année  1986  dans  les  villes  du  Toronto 
Métropolitain,  d’Ottawa  et  de  North  Bay.  La  population  a  également  été  réduite  aux 
projets  situés  dans  des  quartiers  principalement  résidentiels  et  fait  exclusion  des  vastes 
projets  d’habitation  homogènes,  des  projets  de  démonstration  et  de  rénovation,  des 
foyers  de  groupe,  des  logements  de  transition  et  ne  comprend  qu’un  nombre  minimal  de 
logements  conçus  en  vue  de  répondre  à  des  besoins  particuliers. 

Au  départ,  l’échantillon  d’analyse  visé  a  été  fixé  à  40-67  à  Toronto,  20  à 
Ottawa  et  7  à  North  Bay.  Compte  tenu  de  ces  chiffres,  le  nombre  de  réponses  au 
sondage  sur  la  perception  du  quartier  a  été  estimé  à  un  peu  plus  de  500. 

Le  cadre  d’échantillonnage  utilisé  pour  notre  étude  provenait  d’une  liste  des 
projets  de  logement  sans  but  lucratif  situés  à  Toronto,  à  Ottawa  et  à  North  Bay  qui  a 
été  fournie  par  le  Ministère  du  Logement.  Ces  listes  comportaient  certains  problèmes  qui 
ont  rendu  le  travail  sur  les  lieux  plus  difficile.  Plusieurs  des  projets  inscrits  n’étaient 
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pas  accompagnés  d’une  adresse,  donc  il  n’était  pas  aisé  d’établir  si  ce  projet  était  situé  à 
proximité  d’un  secteur  commercial  ou  d’un  autre  projet  de  logement  sans  but  lucratif. 
Malheureusement,  les  bureaux  régionaux  n’étaient  pas  en  mesure  de  fournir  une 
description  des  secteurs  environnant  certains  projets. 

Tous  les  projets  situés  à  North  Bay  et  dans  la  région  du  Toronto  Métropolitain 
ainsi  que  tous  les  projets  jugés  viables  par  le  bureau  régional  situés  à  Ottawa  et  dans  la 
région  ont  été  inspectés  afin  d’établir  la  possibilité  de  réalisation  de  chaque  projet, 
individuellement.  Dans  chaque  cas,  le  projet  a  été  identifié  et  la  disponibilité  ainsi  que 
les  types  de  logements  environnants  et  l’existence  d’autres  projets  de  logement  sans  but 
lucratif  dans  la  région,  ont  été  évalués.  Une  fois  un  projet  jugé  viable,  le  travail 
d’évaluation  préliminaire  était  entrepris  afin  de  déterminer  la  possibilité  de  trouver  un 
groupe  de  contrôle  adéquat  dans  le  quartier.  En  tout,  114  projets  ont  été  soumis  à  ce 
genre  d’évaluation  pour  en  arriver  à  l’étude  de  51  projets. 

D.3  ADMINISTRATION  DU  TRAVAIL  SUR  LES  LIEUX 

La  firme  Ekos  a  constitué  une  équipe  composée  de  15  personnes,  parmi 
lesquelle  on  comptait  4  superviseurs.  La  formation  dispensée  à  cette  équipe  débutait  par 
l’énoncé  de  la  raison  d’être  du  projet,  de  ses  objectifs  et  des  questions  de  l’étude,  des 
problèmes  relatifs  à  l’échantillonnage  ainsi  que  de  la  méthodologie  relative  au  travail  sur 
les  lieux.  L’équipe  a  également  reçu  une  partie  de  sa  formation  sur  les  lieux  c’est-à- 
dire  à  Ottawa  et  à  Toronto,  aux  endroits  où  sont  situés  certains  projets  de  logement. 
(L’équipe  d’Ottawa  a  aussi  travaillé  à  North  Bay.)  Le  stage  de  formation  traitait,  dans 
le  détail,  de  la  sélection  du  groupe  de  contrôle,  de  l’identification  des  zones  d’influence, 
des  inspections,  des  critères  d’appareillage,  de  la  manière  de  remplir  les  questionnaires 
ainsi  que  les  formulaires  et  de  la  distribution  de  ceux-ci. 

A  chaque  endroit  des  photographies  du  projet  ont  été  prises  et  la  région 
environnante  a  été  tracée  précisant  les  adresses,  les  genres  de  construction  et  les  zones 
d’influence.  Chaque  adresse  était  cotée  selon  trois  aspects  de  la  condition  physique:  la 
condition  générale  de  la  structure  de  l’habitation;  le  besoin  de  réparations;  et  la 
condition  générale  du  terrain  adjacent.  Chaque  questionnaire  était  doté  d’un  numéro 
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d’identification  unique  permettant  d’associer  l’emplacement  du  logement  du  répondant  à  sa 
position  à  l’intérieur  du  projet  de  logement.  Une  fois  les  questionnaires  distribués, 
l’équine  devait  déterminer  un  groupe  de  contrôle  adéquat  et  suivre  le  même  procédé  que 
pour  le  groupe  de  traitement. 

Le  travail  sur  les  lieux  a  duré  deux  semaines.  La  journée  de  travail 
commençait  à  9  heures  et  se  terminait  à  17  heures.  Chaque  équipe  passait  en  moyenne, 
deux  projets  par  jour.  Les  problèmes  et  les  caractéristiques  de  chacun  étaient  notés  en 
vue  de  l’analyse. 

D.4  RÉSULTATS  DU  TRAVAIL  SUR  LES  LIEUX 

En  raison  de  facteurs  hors  du  contrôle  de  l’équipe,  le  nombre  de  projets  visés 
n’a  pas  été  atteint.  Le  type  de  stock  dans  les  trois  villes  sélectionnées  ainsi  que  les 
critères  d’échantillonnage  ont  contribué  à  la  disqualification  de  plusieurs  projets,  ne 
laissant  que  30  projets  se  prêtant  à  l’analyse  à  Toronto,  15,  à  Ottawa  et  6,  à  North  Bay. 
Tous  les  projets  éligibles  ont  été  inclus  dans  l’échantillon.  Afin  de  compenser  pour  le 
plus  faible  nombre  de  projets  se  prêtant  à  notre  étude,  les  zonés  d’influence  ainsi  que  le 
nombre  de  questionnaires  distribués  ont  été  augmentés.  Conséquemment,  la  taille  de 
l’échantillon  se  rapproche  de  ce  que  nous  avions  prévu  au  départ  et  pour  le  sondage 
auprès  des  occupants  des  logements  influencés  par  les  projets  et  pour  celui  portant  sur 
les  perceptions  des  résidents  des  quartiers  environnants. 

Tel  que  nous  l’avons  déjà  mentionné  à  la  Section  II,  114  projets  ont  été 
considérés  afin  d’obtenir  51  projets  se  prêtant  à  notre  étude.  La  proximité  des  projets 
(c.-à-d.  situés  de  l’autre  côté  de  la  même  rue  ou  étant  voisins  l’un  l’autre)  s’est  avérée 
l’une  des  principales  difficultés  que  nous  ayons  rencontrées.  Plusieurs  projets, 
particulièrement  à  Toronto,  ont  été  retirés  de  l’échantillon  en  raison  du  caractère  trop 
commercial  du  secteur  environnant.  Certains  des  projets  identifiés  comme  résidentiels  se 
trouvaient  près  d’écoles,  de  centres  d’achat  ou  d’édifices  autres  que  des  logements  privés 
et  devaient  donc  être  disqualifiés.  D’autres  projets  étaient  trop  vastes,  trop  homogènes 
et  isolés  des  logements  conventionnels  ou  encore  il  s’agissait  de  projets  de  démonstration. 
Dans  certains  cas,  les  projets  n’étaient  pas  entourés  d’un  nombre  suffisant  de  logements 
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pour  faire  partie  de  l’échantillon  (c.-à-d.  ces  projets  se  prêtaient  mal  au  sondage  ou  à 
l’obtention  de  données  portant  sur  les  transactions  immobilières).  À'  Toronto,  certains 
des  meilleurs  projets  de  ce  genre  ont  été  inclus  dans  l’échantillon  afin  d’obtenir  le 
nombre  minimum  de  projets  nécessaires  à  cette  étude. 

En  tout,  des  78  projets  inscrits  dans  la  région  de  Toronto,  30  ont  été  jugés 
viables  et  inclus  dans  l’échantillon  final.  Parmi  ceux-ci,  on  comptait  24  résidences 
familiales,  4  projets  mixtes  et  deux  projets  destinés  aux  gens  du  troisième  âge.  A 
Ottawa,  des  28  projets  inscrits,  15  se  prêtaient  à  l’étude  et  ont  été  incorporés  à 
l’échantillon  final.  Parmi  ceux-ci  figuraient  14  résidences  familiales  et  une  résidence 
mixte.  A  North  Bay,  des  8  projets  en  liste,  6  se  prêtaient  à  l’étude  et  ont  été 
incorporés  à  l’échantillon  final.  Parmi  ceux-ci,  il  y  avait  5  résidences  familiales  et  une 
résidence  pour  personnes  âgées. 

Au  cours  de  la  période  de  travail  sur  les  lieux,  l’équipe  a  distribué  1,808 
questionnaires.  Quarante  questionnaires  ont  été  distribués  dans  chacun  des  projets 
situés  à  Ottawa  et  à  North  Bay  (c.-à-d.  600  questionnaires  à  Ottawa  et  240  à  North  Bay). 
Nous  comptions  couvrir  35  projets  à  Toronto  mais  en  raison  des  exigences  de  l’étude,  il 
n’a  été  possible  d’en  étudier  que  30.  Certains  des  projets  sélectionnés  à  Toronto  ne 
présentaient  pas  le  nombre  optimum  de  zones  d’influence  permettant,  tel  que  prévu,  la 
distribution  de  35  questionnaires  dans  les  régions  et  de  contrôle  et  de  traitement.  Ainsi, 
à  Toronto,  nous  n’avons  distribué  que  968  questionnaires.  Étant  donné  le  nombre  de 
questionnaires  distribués,  nous  nous  attendons  à  recevoir  environ  450  questionnaires 
complets  selon  la  proportion  de  réponses  de  25%  prévue  au  départ.  Il  est  possible  que  le 
taux  de  réponse  soit  un  peu  plus  faible  compte  tenu  du  fait  que  le  travail  sur  les  lieux  a 
été  retardé  de  trois  semaines  et  que  nous  nous  rapprochons  de  la  saison  des  vacances. 


ANNEXE  E 


Formulaire  TEELA  de  cueillette  des  données 


KSMDIAIKE  TEEIA  DE 


E'jméro 

b 


B 

E 

B- 

B 


de  cas: 


Adresse: 


[ 

E! 

B 

0 

B 


Année: 


Prix 


Année: 


Prix 


G 

B 

I 

à 

B 

I 

I 

B 

f 


Année: 


Prix 


Année: 


Prix 


Année: 


Prix 


Projet: 


DES  DONNEES 

ou  contrôle: 


Zone  d'influence: 

Primaire: 


Numéro  d'ident. 


Adresse: 


Année: 


Prix 


Année: 


Prix 


Année: 


Prix 


Année: 


Prix 


Année: 


Prix 


ou  secondaire: 


Numéro  d'ident. 


Adresse: 


1 

fume 

îto 

d’d 

.der 

ît. 

Année: 

I 

^rjb 

: 

Année: 

I 

3rb 

c 

Année 

Prio 

< 

Année 

=ri: 

■: 

Année 

] 

Pri: 

< 

Adresse: 


Numéro  d ' ident . 


Année: 


Prix 


Année: 


Prix 


Année: 


Prix 


Année: 


Prix 


Année: 


Prix 


ANNEXE  F 

Fiches-communication  pour  le  travail  sur  les  lieux 


LOGEMENT  SANS  BOT  EDCRATIF 

Ficde-caniijrdcaticn  destinée  aux  résidents  du  quartier 


Date: 

JOUR  MOIS  ANNÉE 

Ncm  de  l'interviewer:  _ _ 

Numéro  de  cas: 


Numéro  de  zone: 


Registre  des  exnnimicaticns 


Identification 

dp»  1  ’nmiparrt- 

Tençs 

Heure  Minutes 

Code  des 
résultats 

('Vmri<=»rrt~.a  i  ttpç; 

i 

1 

Codes  des  résultats 
01  Répondant  rejoint  -  Refus 

02  Répondant  rejoint  -  Questionnaire  remis  à  un  adulte  de  plus  de  13  ans 
03  Répondant  rejoint  --  Questionnaire  remis  à  quelqu'un  âgé  de  moins  de  19  ans 
04  Répondant  rejoint  -  Pas  remis,  problème,  p.  ex. ,  langue,  maladie 
05  Répondant  non-re joint  -  Pas  de  réponse 
06  Edifice  commercial 
07  Autre 

Type  de  logèrent: 


Maison  seule  .  1 

Semi -détachée  ou  maison  double  .  2 

EXiplex .  3 

Maison  en  rangée .  4 

Maison  transformée  .  5 

Petit  immeuble  (moins  de  cinq  étages)  .  6 

Immeuble  en  hauteur  (cinq  étages  ou  plus)  .  7 

Immeuble  à  usage  commercial  .  8 


1. 


2. 


\  la  suite  de  votre  inspection  des  surfaces  et  de  la  structure  extérieures, 
quelle  cote  attribueriez-Jvous  à  l'état  général  de  ce  logement? 

Peu  Beaucoup 

Parfait  d'attention  d'attention 

état  requise  requise 


1  2  3  4  5  6  7 


3.  le  logement  a-t-il  besoin  de  réparations?  (Ne  pas  inclure  les  ajouts  ou  les 
rénovations. ) 


Non,  l'entretien  courant  suffit  (peinture  etc.)  .  1 

Oui,  de  légères  réparations  (briques,  marches  ou  bardeaux 

manquants,  parement,  portes  et  fenêtres,  etc.)  .  2 


Oui,  d' importantes  réparations  (toit,  structure,  murs,  etc.).  3 


4.  Veuillez  attribuez  une  cote  à  l'état  général  du  terrain  en  termes  de 
l'entretien  (par  ex:  détritus,  ferraille,  mauvaise  herbes,  etc.). 

Excellent  Moyen  Déplorable 


1  2  3  4  5  6  7 


KSMDIAIKE  EE  SÉLECTION  HJ  GROUPE  CE  CONTROLE 


Numéro  de  cas: 


Numéro  de  zone: 


Adresse: 


Code  personnel: 


1.  Type  de  logement: 


Maison  seule  .  1 

Semi-détachée  ou  maison  double  .  2 

Duplex . * . 3 

Maison  en  rangée  . .  4 

Maison  transformée . . .  5 

Petit  immeuble  (moins  de  cinq  étages)  .  6 

Immeuble  en  hauteur  (cinq  étages  ou  plus)  .  7 

Immeuble  à  usage  commercial  - .  8 


2.  X  la  suite  de  votre  inspection  des  surfaces  et  de  la  structure  extérieures, 
quelle  cote  attribueriez-vous  à  l'état  général  de  ce  logement? 

Peu  Beaucoup 

Parfait  d ' attention  d ' attention 

état  requise  requise 


1  2  3  4  5  6  7 


3.  Le  logement  a-t-il  besoin  de  réparations?  (Ne  pas  inclure  les  ajouts  ou  les 
rénovations. ) 


Non,  1  ' entretien  courant  suffit  (peinture  etc.)  .  1 

Oui,  de  légères  réparations  (briques,  marches  ou  bardeaux 

manquants,  parement,  portes  et  fenêtres,  etc.)  .  2 


Oui,  d'importantes  réparations  (toit,  structure,  murs,  etc.).  3 

4.  Veuillez  attribuez  une  cote  à  l'état  général  du  terrain  en  termes  de 
1  ' entretien  (par  ex:  détritus,  ferraille,  mauvaises  herbes,  etc.). 

Excellent  Moyen  Déplorable 


1  2  3  4  5  6  7 


5.  îhotographie: 


6. 


Ccnparaiscn:  Dans  quelle  mesure  cette  unité  de  contrôle  oorrespcnd-t-elle  à 

l 'unité  à  l'étude,  selon  les  aspects  suivants? 


Pas  du  Assez  Extrêmement 

du  tout  bien  bien 


a)  Age  . 

b)  Dimensions  . 

c)  Secteur  immédiatement  adjacent 

à  la  propriété . 


L'évaluation  des  répercussions 
des  projets  de 
logement  sans  but  lucratif, 
sur  les  valeurs  foncières 


Préparé  pour  le  Ministère  du  Logement 
par 

Les  Associés  de  recherche  Ekos  inc. 


